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DOYEN PE L'ECOLE DE DROIT.
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OBdBRVATlbNS 8VR QimiQUlé-tjffBS DES RÊPOIIIES DIS ^yCIUI,.

D€»vCdUllS Bit BÀltG DE LA HBtNB iST StJjRÊAlXURB AV\X . .

QI7B8TiON9 DI7 PBOCVRBUR^GANËIUL DRUIÎMOIID SUR LA
TENURB SBIGNBUIIIALE. C*)

1. M. le jug0 Xylwin a eu objection àrla numièra de
réporiflre )iiix questions du Proaureui-G^néml en les grou-

pant ^t non M?^a«»j mi^is n'eutrii pas été difficile, pal -^

exemitlei de divib^r la première et la seconde question^ '

dans ia()Melle un suppose apparammênt que le» juges n'ont

pas répondu à la première î h* sb )ii«»i j

Ce n'est 1^ sans rf^ison que le savant juge tronve ^u'e^'

ses conjureras ont Paijr de subir leur examen d'adnâvMon)-
et Ton j|is(ut ajouter que Texaminateur n'est pas tov||oii1r8

.sûr. ,' '

'

.

'
,

, ^
i -,

.

Sacs parler de questions non pertinentes» comme la

sixième, le Procu^eur-Gén^ljEil demande naïveoient, danB
la neuvième, si lesrestriqtiouf, faites par le roi de France
au droit de propriété des seigneurs, en ce pays, restrei-

gnaient ce droît de propriété. >

La cour a bien vojilu répondre affirmativement à cette

î^uestion, à l'unanimité, bien entendu.
On demande, dans la dix-neuvième, s'il était permis dé

contrevenir aux lois qui réglaient la tenbre; et, dans la

quariâite-'troisième, s'il y a des droits & payer sur un
èchsQge sans soulte. '>^

Je dpute que la rè)ipnse faite par les juges à la huitième
«luestion soit complète, et qu'ils aient compris la dernière
])artie de la demande.

S. On a peine a Concevoir comment deux juges ont pu
prétendre que le taux des cens et reriien a jamais été fixé.

Les mois aux mimei droits imposin >u* /es autres ùrres con-

cédées dans les dites seieneurieSfhicn Join de prouver que le

taux était semblable dans toutes les seigneuries, prouvent
précisément le contraire : qui dicit de qwbusdam non dicit

(•) Cet écrit a para originaireincnt dans la Patrit,



9

/

di omniàut, les ditêi mj^neuri^t $ et diins ui^ autre endroit
de l*Arr6t» Ut uigneuriê» voisines et non [Mis au taux coutu-
mier dans Us seignturié& du Cai^at comme aurait dit lo

législateur.

Je.sfiis^ l»ieii aise dedqnnér ioi une ézplioation que de-
mande la page cent-quarridme des Institutions de l'His-

toire du Canada, aèiéVl^lér tout soup^n que je puisse être

fiivorable à la doctrine gratuite du taux fixe.

On lit à lf^,page. hMitième des eitraits de Fcrrault :

*<^âenrençe qui réduit lef r«nt«s t^gneurùii» à trente

«oiii d4 IVtj^nt. confç|rin^énient à la D^clarai^ion du Roi
du 6 Juîltèt 1717.*' ;v

Le compilateur donne iciune fausse rubrique à la Dé->

clanition étài'la Seiitenée qiii ne fixent ni l'une ni l'autre

le taux,; mais, en conséquence de la Déclaration, qui
régie le cours de la monnaie, la FreVoté de Québec con-
damna: le seigneur de Vincelotte à recevoir ses rentes au
quart de diminution, c'est' à'dire,.de 40 & 80 sous, son taux
étant â# 40. '

Mi.' Permult adonO conclu du particulier au général.

34 1 <£«e iProcû reur-Général n'a pu poser la quatorzième
quc«stkM|k:qnad;jins la supposition étrange que la majorité

de la cour répondrait autrement ({u'eilo n'a &it. Il faut

ajouter que la queittion annonce persistance dans la même
supfwsition^ et qu'elle est contradictoire, puisque l'on de-

mande si J'Arrêt de 1711 a fixé le montant des rede-

vances seigue.uriales ttu taux qu'elle suppose avoir été dès
fors usité et établi â^ns le pays.

On ne voit. pas comment l'im des juges a pu nier que
l'Arrêt de 1711 eût été olMiervé au moins jusqu'à la con-

quête.

La dix-septième question est aussi un hors d'œuvre.

puisque' on avait fHwé la huitième. £n ^'abstenant dy
répondre, les juges auraient évité une erreur cléricale;

car, per«!onne,iexcepté M. le juge Mondelet, ne parait

s'être ni i& en quête d*une définition du domaine plein, dé-

finition d'autant moins difficile à trouver que le dominium
plénum se déûnit Im-mème.

Le xlomaine plein, la propriété eritière comprennent le

jus uti.et abùti } or, la majorité de la cour convient elle-

même que les seigneurs ne pouvaient aliéner autrement
i^nc de la manière réglée par l'Arrèi.
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4. J'igaorQ oomin^nt uns gronda pArtia ; dt . la: eoinr a pn
nier que les loi9.qfii,modifitient,.pour la: Qviûàtti le py»^
tème féodal, fuiaent dès low d*ordf» pahlie ; teut l« syi-
terne i&oda^ eft drpit publie.

Le dmit; publie iranç4i9*iqu&at aiixrfiefi,' Ait maintenu'
en Canada par le traita de Foataiaebleau ; et e'ett en
vertiide cei traité, qiie la reine d*Aagleterre» comme loc^
eesseur dea rois de Franoe, est «eigneur dôminaotissimv
et ha^i justicier en Canada. Nou» ne tommes donc que
partiellement régis par le droit public anglais et autant
seulement qu*il est applicable t il ne fait pas loi ici, dans
tous les cas, comme paraissent le supposer quelques juges.

5. {^a majorité.de la cour a prétenau' que rArrêt de 1711
et autres lois seti^blai^les étaient en vigueur lors de l^acte

seigneurial 4e 1854ii.

La.l9i ^st en désuétude» dit Qarean, loraqu*;àn cessergé«
nératement de robserVer, sous les yeux même des iÉiagi»^

trats, qui spnjt. chargés de rexéettter et qu^l ' n'y a |nu de
réclamation de leur part, f

Or» .non, seulement les juges ont laissé faire, mais il»

ont euxrmétoes t^n^oigné.do la désuétude» .

Ces lois étaient di^jà en. désuétude du temps de Masèrés
et de Çugn^t, qui s'en, plaint» etqui conseille de les te-

mettr» en vigueuf » ,
;

Il aurait été encore temps de le faire en 18Sé, et IVin

verra que, cc;la eût été plus sage que ce qu'on a prétendu
faire^.

La couronne et le sbérif» sous la doiAination anglaise»

ont toujours traité les seigneurs comme propriétaire, et M.
Papineau a soutenu» avee droit, cette doctrine en parle-)-

raent*
. .^i':);!;! .

• •

6. Au scyet de la vingtrdenxiâOie question, on aurait dû
s'apercevoir que les pouvoirs du gouverneur et de l'inten-

dant, de concéder, nfétaient point des pouvoirs jndiciaire»,

mais administratiâ^ et que» par conséquent, aucvn tribunal

n'aurait pu assumer ce pouvoir sous les Anglais.

7. La question des eaux a é^ savamment quoique coA-

tradictoiremeut traitée par la cour. La réponse à la tren-

tième question, est néanmoins obscure et embarrassée, ét^

l'un des juges a fait, mal i propos, intervenir ledifoit ro^

main en fait des prérogatives du justicier.

8.,Le Prgoiireur-Général suppose gratuitement que, par

J ti^

;(



la OMpion du pays, l^ftdministratiou de la justice devint
Papaiiage exalosif de la couronne d'Âhgleterre pins qu'il

n'avait été celui de la couronne de France. Ôans toiit lei
pavb,-^en France comme en Angleterre, où il y avait ce
qu'on appelle Court Saron^^I'adUinistration de la^stieé
était un droit régalien, et e'est pour cela qu'il fallait que
le juge seigneurial fï^t installé par le juge rujal. i<et

justices seigueuriales subsistèrent en Canada après là cou-
quête et jusque à l'ordonnanee du général Mnrray en 1764.
Au surplus, je ne suis pas d'opinion et personne ne dira

que là suppression de l'êaerciee de la ji^tice ait supprimé
le titre tnème des seigneurs' et les droits luéiàtift en résul-

tant autrèëqUe le droit d'avoir tribunaux et prisons; le

D'imaginé pas que nos seigneurs, gratifiés, pàt la couronne
de France, de fiefi de dignités, se soient trouvés réduits à
posséder des fieft simples par cette suppression ; delà n'a
pas mift ikire.

Imssil'on oyait fiiit attention à ce que les seigneurs \

ont souffert dans le fait, à l'ocoasion de cette suppression,
'

on àUiitii été moins jaloux des augmentations que ces
messieurs ont eues avec le temps, et l'on aurait pensé,
danabién dés eas, comme IM . le juge Aylwin*

M. le ju^e 'Smith n'a pat montré une connaissance Suiffi-

sante de l'histoire quana il a dit que la haute-justice n'a-

yait jamais été exercée en Canada.
9. Je ne conçois pas qu^un juge ait donté, que par

l'Arrêt de 1680. la banalité de moulin soit devenue, en
Canada, comme dans la Coutume de La Marehe, un droit

réel et attaché à la seigneurie.

Mais, de son cété, c'est à tort que la majorité de la eour^

de même que les commissaires Buchanan, Taschereau et

Smith ont mentionné le relief du Vexin Français supprimé

par l^ordre du roi de 1676. On pourrait dire que cet ordre

ne fût pas exécuté j mais il y a des témoins du contraire,

entre autres Cngnet, page 5 de ses extraits, et le Bah^n
de Longueuil dans une requête citée dans les Institutions

de l'Histoire du Canada. •

C'est aussi à tort qu'un Juge a dit que la couronne a

droit à l'indemnité pour le relief de la Coutume de Paris,

qu'elle n'a jamais perçu.

10. Sir Edmond Filmer et d'antres seigneurs, ont posé

leurs contre-questions beaucoup plus scieûtifiquemént que



le Procureur•Général, et bien «qu'ils «evoiettt égaies' ea
tendant à faire de la contravention des seigneur» à l*Atfrèt

de nu, ui^ cas orin^inel, il est à regretter qnis les juges

fient traité leur troisième oontce-question comme ^ael-

fl^ies-unes de celles des officiers de la «couronne, parce ^ue

reries circonstances est l'attribut du magistrat comme
législate^ir. |ife Precureur-Genéral a fiiit une; question

nqn î>ertinente, eu ce qu'il n'y a aucune question de droit
^' décider. Les sei^ueurs ne sont pas dans le même cas {

ils posent i^e question de dfolti mais, sans« exclure l'in-

Buenoe des cirçoàstanoes, qui ne sont qve l'aceeseeire.

Le chapitre des lois, en droit comme en taéologie, dit que

fa, )oi cesse quand ie ^ut pour lequel elle a été portée est

aècompli ou quand son motif cesse. Les tribualiux aqté-

fieurs ne l'ont pas oublié, et les juges Keid et Pike, en
;particiilier, n*ont pas fait abstraction des oiroonslances*

11. Oh a dit que les seigneurs se propcsaieat 4'apmder
en Angleterre des décisions de la coUr seigrieiirialè* Mais
leur appel n'est-i^ pas sansmotif1ij.«.Y Srt^l i|n jugement
dont ils puissent appeler t;

Un des memlires mémo dutiibunal «si d^avis que non,

«t ce i^'est ni le moins |Ba?ant ni le moins initient.

^^ Il n'y a point de jugement, dit-il, parée quUl n'y a point

d'iUstance, les censitaires ou demandeurs n'ayant point

comparu ; et qtiaud même ils l'aumient fait, il n'y a point

4e tribunal, parce qu'il n'y a |>oint de loi; le statut de
ISSi, étant çipntraire à un statut impérial.

,, , M. le jugé !Duval répoinl que le statut fait loi, parce

!q[^e le Paflet ^ nt Pruyincial a droit de.législater sur tout

s^jet d'ordre in prieur.

7 Le principe est vrai, mais la conclusion est fausse. Le
iParlement Provincial peut législater Hiir tout sujnt d'ordre

intérieur pourvu que cette matière n'ait pas déjà été ré-

glée par la législature suprême. Soutenir une doctrine

contraire ce serait des crachats en Tair qui nous retombe*
.làiént^ur le tiez, car, non seulement alors, notre parlement
,^nou|rrait abolir je statut qui riègle les droits du séminaire

'^pt. S'ulpice, mais une majorjté haut-canadienne pourrait

abolir l'acte de Québec qui nous rend les lois françaises*
^^'." On s'est procuré, dira-t-on, un Fiat de Downing street

;

^%niais.un tel, if*ia< n'abolit point un acte du parleo^enf/^^^
'"''' On pourrait op^ioser, avec plus de raison, le mépris' dilns
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jIciqmIsomA tombés les deux lotet Jmpérmui'qoi règlent n»

jilfifttie.

Ce«x i|«i>le> ontifédkéH MVMeni «i peu ee qnt '

o'élait

-iuoae -iKitra système iltodftl^ qu'ils mêlent ensehiMe dèui
..jSMsesjinoompaitibles: nos «eft et le fVanc (*) et commun
sooeiige.

On jponriAii accuser les juges, I Peieeptioti de M. le juge
AyilriD^ide nfen a^dr pas sço pins long, danb' le :para-

; efiîiphc troiéièmd de leor rèMMise à la première contre-
question do nadamo4e iMMbinière; mais il me sied da-
nvantag* de «apposer qu'ils n*ont entetidu qn*cxp0s6r la

H*^nour4u Maint.

Bfais l^i|noraàoe qui règne dans sel «6te ne ttndche
ipas tottt«: wfficulté quant è'sa falidttè.

Msidane de Lotbinière n'a pas ignoré cette loi, cV de-

manda ce qui arriverait^ si là seigneur aimait inîetii s^en

Té|irèyaleir que d'observer l^eto de 1854?
/f4//JMftf. Aylwin^ BoweÀtîlBadgley ont répandu ^uè le

.•seigneiiripbwTait^roottie de cèté le statut provincial, et M.
le juge Day a désespéré de trancher' C6 i^aUd gordien.

. iw' liestdoDo probable qaé le statut provincial est une pure

nullité. Et pour oontiuuei^ le sorite, il eiBt égalsttient pto-

irbable.j^rlàjinémeqn'ilh'y a pas eu de tribunal réguliè-

, (urement institué, et, partant, pas d'instance non plus, quand
: .iÉième, les censitaires anraient comparu.
..') Je pense, avec le juge Aylwin, que le Ptocureur-Créné-

ral n'a pu les fiiiie représenter »ans mandat.
' Si mème^il y avait eu une véritable instance, il n*^ au-
mit pas de jugement ; parce que, bien loin d'être unaDUttés,

il y a des questions sur lesquelles les voix sotttégalètnènt

..j^rtagées;

in^ Toute la procédure du Procureur-GénémI se trouve donc
trréguli^re. M<^ ,"'"'/

vfi' '. iS. i 1 y a, dani Ici opinions des juges, dès avancés On
^^Ics négaiioDs dont je ne me suis pas occupé en détail,

ii|Mroè;que les appeler par leurs noms, pourrait me faire

f) passer pour incivil vis-à-vis de lia magistrature. Je me
tteontenterai d'indiquer les négatives qui se trouvent )k>us

^les questions nunkéros 3 (§ 3), 16 (§2), 17 (§4), 24, 33, 35,

(*) Oa Ut i9M le Bref Royal de GM»ge 1er. : que le maaoïr de WMd>
tock eat teau par le duc de MarilK^iougli in fu^mtd eommoiH êottugt kf



36, et tout la deuxième oontre-qMeitiQD, df oiadiime de
lidtbiiiiére*

, n* •••>' vr

OmiRTATIORt tUR U PROJBT DB OODR OAHADIRII.

Ce qu'il y • d'imprimé du Code mVtt tombé par hfizard

tout les yeus, etœ qui a tout d'ibèi^ attiré mon attèutidn,

c'est le plan du travail. Il pirait ^tie l«t contrats pali^içu-

lien de vente, d'echahM et autres setont sépkires du traité

des obligations par d^utres matières» car, incèntinent
après ce traité, il est parlé des personnnes^ du domicile,

des tutelles et curatelles, des corporations^ Il va sant dire

qu'un 'tel classement est inexcusable :

Il ne serait peut-être pas diâioile d'établir qqe, pour le

traité des Obligations^ lés commissaires se sont aidés, Maus
le reconnaître, d'ime publiottion antérieure à l'impression

du Code. Quoi qu'il en soit, il est 'encore plus fkcile d*y

signaler des erreurs. Ils sacrifieront, disent-ils, là phra-
s^logieau sens; cela n'est certes pas illégitime ; mais il

ftut au mcnns se servir de mots firançais. Dire qu'en
France, on a civilisé le mariage, ese une expression un
peu cavalière ; il n*é6t pas plus malaisé de dire oon^tMifKe

que QONc^uitve, et je ne vois pas que le mot contidération

appartienne à la langue légale firàpçaise. Iiet commis-
saires nous disent que'la terminologie de Potbier et du
code Napoléon n'est pas assez fixe et que les mêmes mots

y sont employés indistinctement pour signifier des cboses

diverses ; cela est vrai : par exemple, Polhier emploie le

nu)t cause ici pour signifier origine, comme quand il dit

que le contrat est une des causes des obligations ; là, pour
signifier le motif, comme quand il dit que le contrat doit

«voir une cause honnête et sufilsante. Mais on trouvera

que les commissaires ont enchéri sur l'amphilologie dans
le langage qu'ils reprochent aux autres. Ils nous disent :

** Le contrat sans considération ou fondé sur une consi-

dération fausse ou illégale est sans effet."

Dans la langue légale anglaise, considération se traduit

par équivalent, valeur, raison, motif, objet. A t-on voulu
clire>qii?il n'y a point de contrats unilatéraux et qu'il fiiut

un équivalent ou que tous les contrats sont conimutatift

ou du moins synnallagmatiques ?

Pourquoi dit-on ici une considération illégale et plus

haut, une cause ou considération licite ? Les mots légal et

licite ont-ils absolument la même signification )
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Nos commissaires croient qu'on a mal fUif d'introduire
des définitions dans le code Napoléon. Mais du moins,
thnt-il l^n nvoir nous les yeux pour travailler. Ce que nous

«•ivmMni de Toir plus haut, pouvait déjà donner lieu do
croire que les commissaires s'en étaient aflranohis, et ce
qui suit le prouve. >

On nous dit que ** l'errour, le dol, la violence ou la

qraiute, ne sont pas cause de nnUité absolue."

Oui, l'erreur substantielle et la violence sont cause de
^.nullité abiuiue, pumqu'elles empéohent le ooosentement,
et que les oommissairea ont oonaesoendu à noiip dire qu'il

.^'yiLf^ lie contrat saus consentement.

!,\ . Ce qu*on 'dit de la lésion et du dol est aussi défeetueui
qu'insuffisant. On aurait dû nous dire qi«and le dol rend
ou non le contrat annulable, le diviser e» dol personnel,

,
qui aOQulle le contrat, et en dol jréel ou en matière* de

j. transaction imi^obiliéres, qui n'anulle le eontrat que

^^ <|uaad il est accompagné de lésion d'outre moitié. Celn
aurait mieux valu que de suggérer que 'Mes majeurs ne

pourront être restitués costre leurs conventions pour lésion

seulement." Cela veut-il dire que la lésion d'outre- moitié

j. et d*outre*quart ne rend plua un contrat resoindiblel

^(. iQu nous dit que <Me contrat seul ne transfère pas le

,
^ruit de propriété dans la chose fil ne donne que kj'iM ad
remet uoole/t/siM re;(*) pour Irausftrer la propriété il faut

qu*i1 y ai^ tradition."

Ainsi il est décidé qu'il nexisle pas de contrats- consen-

suels et que tous les contrats tout réels ; mais j'aurais

aimé ici à avoir des autorités. Il est digne de remarque
que nos commistwires citent surabondamment quand il

ne le faut pas, et ne citent pas du tout quand iU parlent de

leur cru. M. Dupin, dans une opinion, pour le séminaire

s'amuse aux dépens de l'ancien juge-en?ohef Sewell, qui

. citç Pomat à Tuppui d'un axiome. Nos oodificateùrs ca-

nadiens prouvent que tel et tel point est loi canadienne

\ïsfit l'autorité de Toullier, de Troplong, de Marcadé, de

/^acbariœ et autres oouteniporalns, fesant en même temps

un ^nachronisipe set une anomalie.
" Toute obligation est nulle lorsqu'elle est con(tMctée

S0U3 une condition potestative de la pari de celvii qui

1 Le
lie l'hêréH

<^ jus in re," dit Heinecoius, est l'eâèt du domaine plein ou na, os
édité, ou de la servitude, ou de Phypoihéque.

\'^ \aV'
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t'oblige.** 01

11 y t ici le même erreur clérioale qtie dans le eode Na-
poléon; Vnif obligftion n*e8t pas nnlle parce qu'elle

,1' Mrait oontraetéfe ioue une condition poteetaiive, mais/a-
.m eu/ta^tiw de la part de celui qui s*obli|^, parce qnt ceci

«l tombe évideuinient dans la ttijmliUio tnuiiligàa droit ro-

main.
Loraoii*on en vient à traiter dee manières dont 's*étei-

gnent les obligations, on indiqnt dans le sommaire
i,/* qu*elte8 s*éteignsnt mr la mort du oréanoier ou du débi-

teur en certains cas**!

Il n*étaii( pas uécessaire de mentionner dass le sommaire
qette manière d'éteindre Tobligation, puisque ce n*est nu«
l'exception et qu'il est dt régU que l'obligation ne s'ûtemt

pM par li^ n^ort d'une des parties. Mais puisqu'un a fkit

cet énoncé, comment se fait*il qu'il n'y a rien «^ui y cor-

responde dans le corps de Ponvrage et qu'on ne nous ii>-

diqne nulle psrt quels soni ces cas particuliers où l'obliga-

tion s'éteint par la mort du créancier ou du débiieur.. XJne
telle lacune ne s'oxpliiiue pas de là part de trois personnes
qui travaillent ensemble.

Dans la section de la preuve des obligations et de leur

pdiciaent, qu'on aurait peut-être dd renvoyer avte le code
de procédure, il est dit :

** Celui qui réclame l'exécution d*une obligation doit la

prouver."
*' Réciproquement, celui qui conteste doit justifier l«s

fkits sur lesquels il fonde sa contestation."

Le droit romain dit au coutiliiro '* celui qui affirme

Quelque chose, doit prouver la vérité de ce f|u'il affirme,,

et celui qui nie la vérité de quelque chose, n'est pas tenu
de prouver ce qu'il nie, {wroe qu'il est {lOssiUe de prouver

ce qui est positif, et il est impossible de prouver une pore^

négation."

Sortons des obligations.

Nos commissaires citent des autorités pour prouver que
le mineur ne peut seul recevoir une donation ; mais en
cela ib sunt en contradiction avec le principe qu'ils ont
eux-mêmes émis que " l'incapacité des mineurs et des in-

terdits pour cause de prodigalité est établie en leur faveur."

Ils devaient donc s'en tenir à l'avis de Pothier.

Ils nous avertissent que leur article 32 copié en jmttltt
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ijur Partiole 149 da code Napcléon» tiii difidre en ée que,

d'après ç^ dernier, la surveillance est dans le cas j prévu,

accordée aux ascendants les plus proches des mineurs.

C'était f^ussi la praMqve sous l'aneien droit; pourtant la

chose n'était pas obligatoire. Le juge, sûr l'avis du con-

seil de fiiinille, pouvait confier cette charge à d'autres

qu'aux ascendants, si les intérêts du niiseur l'exigeaient."

Los commissaires sont chargés de nouft dire quel est

notre droit, et non de l'altérer à leur guisé; il^eiit vrai que
toutes nos tutelles sont datives, raais il est aussi vrai que
nous avons un vestige de la tutelle légititrie des Rdmaios
en ce que les ascendants les plus proches sdnt préférés.

** Chacun des époux peut demander la séparation de
eorps pour roaufais traitements.'' '

'^"'

f)'est-il pas curieux (iué n(os commîissaires aient songé

>0U cas d'une femme qui bat son mari ? pbtirtaut lez tltior-

dinariecontingéntîbut.

**Par suite de Pautbritè mtlrîlafe^ la fe^iiie ne peut

poursuivre ou être poursuivie sôns l'autorisation 6u |'«&sis-

tonce de son mari, quand même elle serait inarcbande pu-
blique. Cependant celle qui est séparéte de biens oii non
commune, peut ester en*jugement pour le cas où il s'agit

de simple administration."

Cet article est plein de fautes. Il n'y a que la sépara-

tion judiciaire qui autorise la femme à ester en jugement
et il est de pratique que la simple exclusion de commu-
nauté n'équivaut pas à la séparation contractuelle de roa-

liiére à permettre à la femme d'administrer.

*< Le défaut d'autorisation du mari, quand elle est re-

quise, comporte une nullité que rien ne peut couvrir.^' *

Voilà ce qui ess pratiqué, mais les commissaires au-
raient bien pu nous citer la respectable minorité d'auteurs

qui pensent comme la loi d'Espagne : el marido pueda

Puisqtie les commissaires ont cru devoir parler des sta-

tutS) ils auraient dû suggérer un mode de promulgation
raisonnable.

Il est i regretter qu'ils aient taxé le code Napoléon! de

lénité et qu'ils aient affecté de ne pas suggérer l'abolition

de la confiscation des biens comme conséquence d'une

condamnation emportant mort civile !
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, 1, Un* lecture ]>Ius soigneuse vient de me convaincre que
• je suis passé trop légèrement sur le chapitre de la preuve

, âef obligations. On lit à la page 110; v^

/< Ia preuve doit être la meilleure dont le cas, par sa

^, jïature, soit susceptible.*'

^,^,1 *'Une preuve secondaire ou inférieure ne peut être

,
le^ue à moins qu'au préalable il n'apparaisse que la preuve

.ji9^ginaire ow la meilleure, ne peut être fburnie.'*

Je ne sais pas ce que va dire la magistrature de ce pré-

cepte ; mais pouir m^iJe n'en saisis pas très bien la portée.
fin

C'est une proposition générale qu'onnous fait à ce qu'in-

ique le titre ; il s'agit donc de la preuve vocale comme
de là Preuve littérale j on. n^exigera pas toHJours la meil-

leure pVëùve ix>ssible> puisqu'on se contentera d'un seul

témbin, croyable ou non croyable, comme on va le voir.

Inférieur est-il nécessairement synonime de secondaire?
et la secooide partie de la proposition générale n'est-elie

pjEts &rçie de mots ambigus ? . m : i i i .

.
i

^ Un témoin U' est pas inadmissible à rendre témoignége
à eii&uf^e.de parenté ou d'intérêt, n»ais ta crédibilité en peut
être aâectée."

,_ Je crois qu'on nous dit ici des naïvetés. On jiourra

mire la preuve par un seul témoin même parent, même
intéressé. Sa crédibilité peut en erre affectée, nous dit-on.

Que nous importe ? Son témoignage sera-t-il admis oui ou
non ? Il sera admis. Or, s'il est admis, que fait au témoin
,que sa crédibilité soif afièctée, puisque la loi veut bien se

contenter d'un seul témoin non croyable.

,^. j^
No^ codifiçateurii ne se sont pas compris eux-mêmes

'Jj^ur n'avoir pas voulu fidre de suggestions ici, quand ils

en font à toiii propos. J'ai lu dans les Statuts qu'un seul

,itj6moin fait une bonne preuve ; mais je n'aurais )ias cru
?u'on oserait consigner une pareille monstruosité dans un
ode. Testis unus testis nulluif dit le Droit. " La raison

.exige deux témoins, dit Montesquieu, parce qu'un témmn
qui affirme, un accusé qui nie, font un partage et il faut un
tiers pour le vider." Jérëmie Bentham a endossé ce pré>

cepte, et St. Paul disait aux Corinthiens :
** Voici la troi-

sième fois que je suis prêt à vous aller voir ; sur le rapport
de deux ou trois témoins, toute afikire sera décidée."
Et voyons comme on démolit sans réflexion ce qui a été
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établi après mftre délibération. Jusqu'à notre dernier bill

de judicature, on s'est contenté d'un témoin en fait de
.j,i^o;iin)terce seulement, en prétendant taire une faveur.au
.v/içomnieroe, comme on le fait dans tons les pays où. il est

on honneur ; eh bifen, c'est aux affaires d'une nature non
, , opmmerciale qu'est transférée cette faveur, puisquela

preuve en est encore plus sommaire que celle des transac-

.^^ ilions commerciales : il «at&t d'un témoin en effet, tandis

que dans les affaires commerciales, il y a de plus le jour-

nal ou soa extrait. Voilà comment on se met aax anti-

podes des principes premiers.

11 est absnrde de procéder à la codification des lois dans
un pays bu on les altère tous les ans. Ailleurs, on ne lé-

gislate qu'en dehors dû Code Civil, et voilà comment le

Code Napoléon, en particulier, est demeuré intact.

Qui sont ceux qui^ en Canada, rendent notre droit com-
mun si' mobile 1

Ce sont les avocats canadiens qui ont des sièges en
Parlement. Je connais les principaux avocats anglais de
Montréal; ceux-là aiment nos lois françaises et en ont

sans cesse les adages succincts sur les lèvres ; les autres

ne semblent soupirer qu'après les lois importées ; et pour-

tant comme dit M. Huerne de La iVlothe, la loi portée par

les coutumes est plutôt un accord mutuel, une volonté

.unanime, une décision éclairée de la nation sur l'objet

qu^eile concerne qu'une loi souveraine, prononcée avec
l'appareil de l'autorité. La loi portée par les coutumes

^^est une convention sortie des mœurs de la nation, appré-

ciée dans sou sein, perpétuée par un mutuel con<^ours.

Une telle loi représente sans ce»se plutôt les mœurs d'une

nation que la rigidité d'une loi. De quelle force n'est donc
pas revêtue une pareille loi, qui a pour observateurs ceux-

tjjà même qui l'ont perpétuée dans l'usage? qui a pour ob-

nservateiirs ceux-là même qui l'ont dictée? Tel est tout

fi citoyen à l'égard de la coutume; il Ta reçue de ses pères

avec respect, il l'observe avec religion et en perpétue l'ob-

(tfervation avec scrupule. Un citoyen transgresseur, etane-

mi de cette loi ne peut donc être qu'un controversiste

lodieux dans la société. (*)

(*) Cet articIcLa été reprodait à Québec par la Riformê.
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m.
DtVELaPPEMENT DE DEUX POINTS DES OBSERVATIONS SUR LS

PROJET DE CODU CANADIEN.

XiCS commissaires disent que la femme marchande pu-

blique ne peut ester en jugement et que le mari ne peut •
!

pas ratifier le contrat fait par sa femme. En cela, ils te

sont conformés à la pratique, mais puisquMls se donnent la

mission de faire des suggestions wodificuMves, que n^ont-

ils pas tenu compte ici de l'opinion de nombre de bons
auteurs?
" Dès lors que la loi déclare que la femme marchande
publique peut contracter, il suit qu^és même qualité elle a
UgUimamstandi injudiciopersonamf comme le disent ex-

pressément plusieurs coutumes. Pothier, en les citant dans .

•on Traité des Droits Maritaux, dit qu'il ne croit pas que
la coutume de Paris ait voulu conférer ce dernier privilège

i la femme, parce qu'elle n'y ajoute pas le mot e$tttr ou
qu'elle ne se déclare pas expressément ; mais comme la

plupart des raisons négatixes, cette raison est peu solide.

£n effet )e texte de la coutume de Paris ne forme pas un
corps 6uivi de Droit, et on est obligé d'y suppléer une.
quantité de choses: par exemple il n'est pas parlé au texte

de toutes les formalités essentielles aux donations et aux
testaments. Au surplus, il n?est pas nécessaire qu'une
chose soit dans le texte de la loi, pourvu qu'on puisse l'in-

duire. Or, on ne voit pas pourquoi la femme qui peut
contracter es qualité, ne pourrait pas es même qualité

ester en jugement, puisqu'il y a lieu d'argumenter a for-

tiori et que qui potest plus, potest minus, outre que le juris-

consulte nous dit que quand il s'agit de lier, il faut, dans
le doute, répondre lavurablement.

$i nous avons toujours regretté de voir une marchande
publique déclarée incapable d'ester en jugement, cela nous
a paru plus injuste et plus dommageable encore pour la

regrattiére et la blanchisseuse.

Passons maintenant au second point.

Tout le monde convient que le mari ne peut pas ratifier

un acte de sa femme en fraude de ses créanciers.

Jacques Godelroi dit que le mari ne peut pas ratifier du '

tout ou que la ratification du mari ne valide point l'acte

en question, qui doit être renouvelle, s'il y a lieu, avec
l'autorisation du mari. Il s'appuie de la règle posée par
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le jurisconsulte Ulpien : quod ab initia wiiiosum est, non
potest traUu temporis convalescere.

Nous allons voir que cette maxime n^i^ppuie pas du tout
Grodefroi et que la doctrine contradictoire est seule raison-

. nable. A ne consulter en efiet t|ue (a raison et lé lùotif

de )a loi prohibitire à Pégard de la femme, ilbst ^àsté que
la femme soit tenue de son contrat quarid il tbuVne au
profit de la communaaté, et disiént les auteurs qui sont fa-

vorables à cette opinioh, il n'y a )>a8 de' preuve ptos cer-

taine qu'il est profitable à la communauté que quand il est

ratifié par le mari, car le consenteiiient du mari n'^st sC
précisément requis qu'afin que la femttiâ ne |iiii1ssé (mf,,

en contractant, préjudicier aut affaires conimuneis où à
son mari, qui a l'usufruit des propres €6i sustinendà tnatri-

monU^meraf et la ratification ne dbit>elle pas efit^céi' t<>jitt

le vice de Taote, puisque ce n'est que l'autorisàtibn du"
mariiqui y a manqué. Il devrait donc valoir ft dater dti

jour de ^ passation comme dams les lois d'Espagne, a.

cause de cette arttro ^maxime du jurisconsulte Ulpieh : m-
tihtUnitio mandtUà comparMur^ qui est d*une exacte appli-

cation^ tandis que la maxime pins haut précitée he rest

point/ Ce qui est vicieux d'abord, ne peiit valoir avec fé

temps et par soirmdme, mais pourquoi né vaudra-t-il pas

8^1 intervient quelque chose pour le valider %t si ce (|ui Itii

a manqué vient à être supplé 1 -N*est-il pas bien aiiomàl

que le mari ne puisse pas ratifier Tacté de la femme, qirand

celle-ei peut ratifier l'acte du mari. Par exemple, en vertu

, du statut' 8 Victoria, la femme, si le mari a vendu seul nn
immeuble affecté au douaire, acte contre lequel elle aurait

son action révocatoire, peut, par un acte subséquent et se-

^ paré, afiranchir le dit immeuble du douaire, ce qui équi-

vaut, sans doute, à ratifier Pacte de vente fait par le tnari.

liCbrun a enseigné une doctrine médiante dans son

Traité de la Communauté, en disant que le contrat de la

femme est valide, mais du jour de la ratification du mari
seulement.

IV.
'

Le langage du livre deuxième du prpjet n'est certaine-

ment pas plus soigné qii^e celui des deux autres cahiers. \\

On y trouve les mots barbares ou étrangers valabiçt ac^

quiiitivn, sèparativey interruptif^ introfluctif, technicalitér

discrimination, m()bUisation, tmmobilisatiûi^fia^

•H

ïiî

Orf

H
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La prescription pour acquérir le domaine 8*appeIIe Tpra-

prement, dans le droit et chez les publici^tes iMucâjtu'dfi,

L'es diiix modes de fiction légale par laquelle on peut '

altérer^ temporairement la nature des biei^s sont bien oon«
nus sous le nom dlameubli^sement et de ritUisatùm.

Reconvention n'est, plus un terme connu, possession utUe
est une expression louche et je ne comprends point celle

de ooloi parttaire.

Il est imè^é «/« l'article 650 de Napoléon ; l'action réflé"

i^ifaU contre le mari ne sont pas encore des locutions fort

correctes.

Je ne comprends point les commissaires dans les pas-

sages suivants s^

—

**iVlais ici s'élevait une question de conflit en matière
d'ordre public. Les droits de la couronne d'Angleterre
sont-ils tous également et tellement absolus et imprescrip- ^^
tibles, que.ceux dont elle a hérilè par la cession du |iay8(^,|!t

aient acquis ce caractère par primauté sur le droit civil/

ancien f Ou y en a-t-il aussi parmi ces droits qui soient:
,

considérés comme mineurs, comme prescriptibles en pi^rr -,

ticu.ier, et comme régis par les lois antérieures dans les

pays d'accession. Cette dernière doctrine ei$t ipcontesta-

blement admise parlés publicistes anglais."

"'£n parlant de bonne foi, il faut remarquer que la mau-
vaise fui légale t^infèrant de la connaissance du droit

d'autrui.il n'y a. ni immoralité ni injustice à ce que Tact

quéreur ne suufire pas de cette connaissance survenue
après Coup. C'est lors de soi! acquisition qu'il paie le prU
ou s'engage à le payer ; il espère nlors que la possession

.

lui procurera là libération dedroit% quHl n'a ni consentis ni

connus ; il ne doit pas être trompé dans cette espérance."
Je crains que ces.deux passages ne contiennent que des

contresens et que les commissaires n'y aient nullement
déployé la faculté d'unir des idées ensemble.
On lit ù, la page H8 : " Ainsi, la servitude de puiser de

Peau à une fontaine emporte le droit de passage" ; ne fal-

lait-ilpas ajouter lès mots pour cet objets car le droit de
ptiiser de l'eau ne suppose pas le droit de passage en géné-
ral. Ajoutez qu'en droit on distingue iter ou droit de pas-;

a:ige à pied, et via ou droit de passage en voiture.

On lit à la page 146 que le bailleur peut forcer l'emphy-

teote à enlever a ses trais les aniélioralions non obligar
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toires, ti Mes peuvent Vitré avec avoittaja pour lui << t^nt

Hitériorer i$sùi. *
.

,

Pourquoi ces restrictions t une fbis le bail fini, est-ce

que le bailleur n*a point le^us uti et abuti T

Je ne m'étais pas aperçu que dans le trahé des Obligations

les honorables oommis>aii«8 eussent suggéré T^bolition de
la lésion entre majeurs ! J'espère bien que la législature

rejetora cette suggestion déshonnète, car c'est par le difoit

naturel, sinon primaire, du moins secondaire, que l'égalité

e«t requise dans les contrats commutatifs de vente, d'é-

change, etc. Les commissaires veulent simplement qu'on
abolisse les contrats commutatifit, comme ils ont déjà cru
supprimer d'un coup de plume les contrats unilatéraux.

Ils veulent que, comme aux Etats-Unis, on puisse acqué-
rir d'une manière valide ce qui vaut mille louis nout un
dollar !

J'admire la présomption dé trois légistes cansdiens qui

ont entrepris de dénaturer tout ce que la sagesse collée-

1

tive des siècles a sauctionné.

Ces légistes n'ont pas 6sé suggérer, eux qui font des
myriades de suggestions abhoc et ab hac, d'abolir le droit

atroce de confiscation contre la famille déjà plongée dans la

douleur de celui «jui est sous le coup d'une condamnation
capitale, et les voilà qui rétabliraient, s'ils le pouvaient| le

droit d^aubaine.
" Biens échus à Sa Majesté par au&ame, déshérence, bft*

tardise ou confiscation."

Le droit odieux d'aubaine aboli par les nations civili-

sées, a disparu de notre code par le statut provincial de
1849, sanctionné en Angleterre on 1850. Depuis lors toute

personne peut acquérir ici des propriétés de manière à le»

transmettre à sa postérité.

D'ailleurs, comme me l'a fait apercevoir un honorable
monsieur, les commissaires ont condescendu très naïve-

ment à nous apprendre ce que c'est qu'un habitant du Ca-
nada, en disant fort gravement que c^est toute personne
qui y a sa résidence. Ici l'éloge doit se mêler à la criti-

que ; si les honorables juges consacrent l'expression habi-

tant qu'on avait cru jusqu'à présent trop vernaculaire, il

est du moins bien établi que tout habitant n'est pas un dos

blanc!!
** 7\)us les biens vacants et sans mallrei ceux des pcr-
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lonnei qui décédant sans repréientants, ou dont loi fucoet-
Éloni sont abundonnéei, appartiennent au domaine public.'*

Les biens vacants appartiennent tout d*abord aux cré-

anciers, qui font nommer un curateur.

On voit par les paragraphes précédents que les droits

des sujets ne sont fias fort en sûreté sons la plume des ho-

norables commissaires, qui s^maginent aussi pouvoir dis-

penser le pouvoir léginlatif.

*• C'est pour donner suite à cette manière de voir que
Von a introduit dans Tarticle 35 du présent titre une dispo-

sition qui confère aux municipalités et aux corporations

des villes le pouvoir qu^elles n*ont pas actuellement, de
Aire A ces fins les réglemens reqtiis."

•< Cet article, conforme au 664e du code Napoléon» est

pour nous une disposition nouvelle, adoptée cependtintv

mais en addition de la loi actuellement en force.'*

La commission est chargée de nous dire quelles sont

ftos lois, non d'en faire de nouvelles.

Relativement à la preseription, les commissaires vou-
draient qu'elle pût s'acquérir par une fwssession violente:

" Il en est de nâème de l'article 16, si ce n'est quant au
lecond paragraphe de l'article 2223 du code Napoléon, qui

n'a pu être reproduit comme étant pour nous la loi actuelle,

les maximes de notre ancien droit s'opposent à ce que la

powessiou violente puisse devenir légitime lorsque la vio-

lence a cessé. *' Il parait plus juste et plus conforme aux
" notions primaires sur le sujet, d'adopter la doctrine du
« code français," en exceptant cependant le voleur, qui
doit être distingué du simple |)ossesseur violent."

Âpres m'étre demandé si les commissaires ne s'imagi-

nent (ms que l'on peut voler des immeubles, je leur de-

manderais à eux-mêmes comment ils ont découvert qu'il

était plus juste que la violence ftit une des bases de la

propriété et à quelles notions primaires ils font allusion.

Je n'aperçois là que la doctrine napoléonienne du &it ac-

compli.
7e n^ttdmets pas de distinction entre la possession vio-

lente et celle qui a cessé de l'être» parce que la violence

est de soi transitoire et ne peut durer ; il faut donc la

«aisir à son origine. Je me permettrai de dire que les ho-

norables commissaires me parais^eut avoir peu de notiona

«xactes de justice!
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JîfitJàMiiivrO'Jei commissaires cUns quelques-unes ae
leurs «MfinitiotMTJ )

•

"L'usufruit, diseatrils, est le dfoit (te,(jpuir des choses
iléiii.ua a&itr« fi la propriélé^ ** comme le |Niopriétaire lui-

mAma^"'mfuà 4 la charge d*en conserver la smistance." •

,

^*' Il est ridicule de citer neuf autorités sur uue définition
;

il est pire encore de citer faux.
; r <

,.v

<^" i£st-ce qkie le* propriétaire ne peut .point àl^ttret les

«rbrestilOBiSous dit pourtant, page 116, que l'usufruitier

aeile peut pas.
1 "Jbesiaribres firuitiers qui meurent, ajoute-f-oUj ceux-
raèmes, qui sont arrachés ou brisés par accident, appar-
Xiennent 4 l'usufruitier ; mais il est tenu de les remplacer
pa^:d''a^$t•res•.'*^•i'tr;|î .'ili-iVtH'n l!Oitw"^>(}Ktl) or M -iMi).

Le propriétaire est'il tenu, lui, de remplacer ces arl^res

'''•tarbtii^sT ';; -r ,! ,,
;

,.,,,

On UÔU8 di< encore^ page 118^ que 108 mines et ||E|f {par-i

rières nesout pornt comprises dans Tusufruit. >

'"•"Etkdisajn^t quereniphyléoseest le bail emphyléotiqiie,
'tes^oommissaire ne paraissent point s^ètre iouté qu'elle

comprend! Paucien eontrat de iCensëve.' > mi-,;.

,aii'<*!L'empbytéose coni|)orte aliénation) i tant qu*eile dure
;

Miepreneur jouit de-tous les droits attachés i la qualité de
propriétaire." -; , •. ,., ...i, .,

.

,;,,, ,.,..,,..., )i,,,r, ,., ,,,

-tu Oetail^est pas vrai, car laj propriété comporte le, droit

Mld'abuserd« sa ohose^ etiou nuus.dit à la page lô^que le

Vpreueurn'u pHS lei>drui( ile détériorer :,l'immeuble .baillé,"

jAVs^l commet des: dégradation d qui en diminuent notable-

-•(nent la valeur, leibaiileur peut le faire expulser ot cuu-

dantner à remettre leschoses dans l«ur ancien état.'! „

L^emphytéose ne peut oompor^f^r; aliénation, car tout

'^'ibail est nécessaimmeut un titje précaire j le contrat de
censiVe n'était vulgairement appelé bail que par abus.;

:•*• Aussi est41 écnt à la page 166: 'vAinvi remphytéote,
le fermier, le déposiiaire, l'usufruitier et tous ceux qui ob-

(>ti<enfnetBt précairement la chose du propriétaire,.ne peuvent
^/^'l'Uûquérdr f)ar.pres.cription" )i i|f»ir> j*^}ti'«l

A" 'On nous dit page 164, que ^' pour prefKîrire aiv moyen de
-olà -possession, il faut qu'elle soit continue jet non inter*

i%
irompue/^..-j<i .,,,:.

Cela n'e:.t pas toujours vrai: " Loirs«iu'im héritier d't

Domut, n'entre en possession do rhéréJité que quelque
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téitl^s dijprè^'lMnvcrfnre de' la succession jlMirtervalIe sans
r^ssesseur hMtitérrompt pasr la pte!lcViptiOh,*^car Vh^fëmié
tient lieu d(? maître : kèteditoi locumdçmltiœ i^tinet,

'

Les cbmmisboires crbient que la prcisCriptrôn do cinq
ans contre les ttiédéôins n^ést^as nne prescrijitibit abs6Ti(e.

"Pour lft)oi,jo Crois que tontes les prescrif>tiiihsMà(nèes|sObt

des prescriptions absolues, d'autant 'j[)ln8l|UellB' statut !•
et Ir Victoria s'iippeile le stn tut dés *< Limitations*' 'H'hc-

tiotis ; et nous croyons que toute prescrïption devrait Atire

absolue j car supposez que M. Day ou un autre hôn^tâtïle

^éommissairé veuille m'imposer le serment et V^uë j4 lui

' Hlseî'V'ài^w aillez më fkirë faire'un faiix Serment en me
diàlint de juter qrtè fai 'de fait payé; puiaqtie par là-mÂrtie

'ijlie'lë i)laide prescriptîdn, j'àvone que j» ri'ai point ^àyé,
qùe'^Ùrra-t'il réjilrduer? Aussi le texte dé' la Co\it(ime

' portfe-t-il les mots « ne peuvent fhiré action.*'
""

'

: Il e^t sihglUier que les commissaires, qui ont été si li^i-

'^^'Hutiènk^ur la'pres'Cript'ion, n'diènt pa^'sohgé à la pc^scrip-

''t'ion cbiiti'c lei^ ndtaiires, que nrjs statuts dnt laissés da^ns^ le

droit commun. .vu«^u'3'^ -r. .

On nous dit que l'iisufruit s^éteint entre autres causes
))ar l'abus du jouissance.

P'abord» je ne voispas que IHiswfruitiersodltRtoiittl pluaj

^

qu'a conserver la substance et .ensuite il nç.pofirrait, ,dans
"! 'toiis les cas, ôtre exact.qïiè ||*usuf|ruit cessât fi|vanl cotiiiiiam-

;
/rnàtion en justice. La résolution ne peut être ({ùçiferfndct

'sententiœ.
. . .

, .

J^ài pcfne'K'rWv^emrtl'é'Iti sûi'prise oA'j'aiétéen yoyjiînt

les couimis.satres traiter les rentes foncières comme meu-
bles parce (^u'un statut les déclare rachetables comme les

rentes constituées. C'est toml^r dansl'absurde'.: Au moins
faudrâit-il dire qufelles sont immeubles tant qu'elles u«ii

,;Sont pas nichet«Cs. " L'une et l'autre, rente (constituée,

ti;foncièrp)*dit la Novelle 160,se ranafeut entre les immeubles,
même c«lle; qui peut ôtro rachetée, avant qu'elle ne le soit

au en effet." . '•i-i!'.»
j v;' . :h;m "[•.)

"L'emptreur Justinieni dit Gujas,; rang©, parmi Jesim-
laeuble'i les rentes, Tîr/isîonf^j -qui proviennent des îui-

uioubles.'" . "«i u<

L'acte 19 et 20 Victoria a'a nullement aboli l'artiele 113
de la coutume, ui le I !:")«) i»(floii lequel on/ipieut même hy-
ijothé'juer rt's rentes.
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Il eat dif, page 121, que le legi fait par un teitanient

d*UDe rente viagère doit être acquitté par le légataire uni«
tenel } naus oroyont, bous, qu'il doit l'être par l'héritier.

Il est ridicule de parler en Canada de ** 1er maillé et de
ver dormant" ; l'explication que m'en a donné un arpen-
teur français ne s'accorde nullement, d'ailleurs, avec la

savante ètymologie de nos juges.

Je ne sache pas qu'en notre pays les étages des maisons
appartiennent à divers propriétaires, et cependant, on a
voulu prévoir ce cas.

On a tellement la fblie des suggestions que, pour ne
dire jamais comme cette loi qu'on est chargé d'exposer et

d'étayer d'autorités, on veut augmenter la distance à la-

^quelle on peut placer poutreb et solives dans un mur mi-
toyen ; la coutume dit qu'on ne peut percer le mur qu'à

moitié, les commissaires veulent qu'on puisse le percer en
entier à quatre pouces prés. Mais dans toutes ces ma-
tiérev, un bon ouvrier est bien plus compétent que les ho-

f aorables juges qui se bont plus étudié 4 défaire nos loi»
' qu'à les constater.

Extrait d'uiiA lettre au Doote«ur Meilleur.

J'ai parcouru sur le Colonisateur l'article de M. Bibaud
relatif i la Commission de Codificati<»k. 11 a parfaitement

raison ; ses remarques sont d'une justesse frappante. Je
suis vraiment surpris que ces observations aient échappé à

M. Morin.

Ci-suivent nos remarques sur le quatrième rapport des
Commissaires au Gouverneur-Général.
n a trait aux contrats de vente, d'échange et de louage^

dont nous ne comprenons fms le classement en'cet endroit.

Les commissaires suggèrent en amendement sur l'arti-

cle premier et ne posent pas comme principe, que **la. vente

est parfoite par le seul consentement des parties, quoique

la chose ne soit pas encore livrée ;" et sous l'article, qui

est une dénégation de ce principe, ils citent luthier,

comme si P<rthier ne rangeait, avec le droit Bomain, la

vente parmi les contrats consensuels. Avfsi nos hoiio-



81

ttib\es commissaires se mettent-ils volontiers en contradic-

tion flagrante aveo eux-mêmes, (][Hand, en commençant le

chapitre de l'échange, ils nous disent: *'I1 s'opère par le

seul consentement, comme la vente j" donc la vente est

un contrat consensuel.

En fait, l'échange est plutôt réel que consensuel, comme
nous l'avons établi dans notre cinquième partie des Obli-

gations.
** La simple promesse de vente ne vaut pas vente"

disent les commissaires. Au contraire, suirant nos lois,

promêue de vente vaut vente^ promeen de bail vaut bail, sans

qu'il y ait tradition, comme nous l'avons montré dans la

partie précitée de nos Obligations. Ce n'est que le droit

anglais qui dit: ** A promise of sale with tradition and
actual possession ii équivalent to sale ;" et en effet les

commissaires ne citent que des autorités anglaises.

Ces messieurs avouent que les tuteurs et curateurs ne
peuvent acheter de ceux qu'ils administrent ** excepté»

ajoutent-ils, dans le cas de vente par autorité judiciaire ;"

est-ce donc aux tuteurs, même quand ils ne seraient pas

parens (car on ne distingue pas) à profiter d'une vente
faite souvent à bai prix ! Peut-on dire au reste qu'acheter

une chose vendue par autorité de justice soit acheter du
public î.

On nous dit qu'il est de loi en Canada qu'on peut Tendre
la chose d'autrui, seulement parceque Pothier enseigne
que cela peut se faire. Pour nous, nous disons que cela

ne se peut pas, parceque Dantoine et Domat l'enseignent

ainsi : deux témoins en valent bien un sans doute. Voir
au reste nos chapitres de la Venté et du Prêt dans notre

cinquième partie des Obligations.

**La garantie que le vendeur doit à l'acquéreur, est-il

dit, est ou légale ou cuQVentionnelle. Elle a deux objets :

lo. LUviction en tout ou en partie de la chose.

2o. Les défkùts cachés de la chose."

Est-il possible de se plus mal exprimer î II faut dire que
la garantie se présume, mais il ne fhut pas dire qu'elle est

légale, car si elle est légale, qu'est-il besoin de garantie
conventionnelle : c'est au contraire la non-garantie qui est

conventionnelle.

Au lieu de dire que la garantie a pour èbfet l'éviction,

il fallait dire que la garantie a lieu contre l'éviction, et il
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êstCincore bon de rappoleiiux oommimaires que la|{Maiir.

ti^ ».auui lieu contre lotroub/j^ !

Ajirès a,y&|r cité, la loi quant à, la réMlù^|on de la vente,
d^ns l,*M,|tiflV6Q},9Q noue, suggère Tétrange. amendement
que *' le vendeur ce peut demander la ré^iolutioi^ d«\ ii^

ya^tf^fiiuta |)ar Tacheteur d^en, payer le priSfàmpini
d'uAe stipuliition api^ciale à cet cifet." u-^^y^ é-u-,

Dans les cunaidéransqui précèdeutjeshonorableajuçea
disent que Tartio^ ÇO exprime la régl^

,
générale fondée

sur la maxime 4e Droit et IV^iele de li^ CoMtume de Parifi»

q^e < !es,raeuV)^9 n'ont point de 8^ite/*

,Lb maxime de la, Coutume est que in,eublea;i^W point

d§ »\iiie par hypothéçHe. Elle n'a aucun, rf^ppofit avep ce

qne disent ces ravtsieura, q^e le droit de réaolntiop de. la

vente d'nn meuble ne le suit pa^ d^oa la maln<,d*un tiers.,

possesseur 4^ bonne foii., .. .1. ,jr.
^pirôa a-yoir expopé ei? l*arUçï/9 $7 qjVf,4»itt» la yeniede»

choses inoorpofelleavla,<f4^Va9<M,s'oi)é,ife paf: la significa-

tion e^, copjp 4fl,i;^ç^e,,9a fMgg^f^ijamWf/^!^!^^
q^i9^it,:

,
.; ^,g .', ',_.;•, ..in'.,,^ ..::,

^

..i.VX'a v«p{^u 4e8créancei,et droits 4'action, contre des

tiorsest pariait^ entre le vendeuri et l'açhietenr, par i^Azé'-

çut^o^rd^[titPâ, B*ii est authentique, ou sa. «émise», fîii eut

sous seing privé."

r, Onpayai.tdit plus liant, 4anii^ îles coqsidér^^H: L^uttiple

ei^amendainent est soimùs comme nécessaire pour fuira

accorda la, délivrance Cd'obje,is, incorporels !) avec )e prin-

cipeqnei rexécution du contrat rend la vente, parfaite

Je ne connais puint Pexistençe de ce pr)i)pi{te djunt

parlent les codificateurs ,du, moinsdans nop lois,; Je crois

qu'il est importé d*Âiigleterjf^.

Il y a une section stu la vente des drojtsj successifs. On

nV prend pas la peine de déclarer qu^qn n« j^u^pas ven-
dre une succession non ouverte; cependant» si tciie vente
n'était pas légale en France, oik on pouva,it comptÇ' au

mqina sur sa légitime, à, plus tbrte raison ne Test-elle i)as

ici, où personne n'a proprement de droits successifs depuis

4'acte de Quélj^ec. ,

t.., On ouvre la section des ventes forcées en posant en
principe *' que le créancier quia obtenu jugement contrp

,nn débiteur peut faire,sajsir et vendf^ lef biens meubles
' et immeubles du son débiteur,^* <^,
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Je oroyaifl que,{>ar la loi statuée, il ftltait qae le mon-
tant adiag|6 fkt de quarante piastrei, pour qu'on pût m$\r
et vendre les immeubles.

L^& articles 24, 26, 27 et 34 du Louage ne sont pas pra-

tiques. Le premier porte que les loca^taifeq i(épQnaent des
déigradations. JL« second, qu'en cas dfiucendie, il^iit pré-

san^è être arrivé par Ja faute des locataicein et, qu'i^a^en

sont responsables.
,

..

.v

Mais» ce qui est absurde, c*est Tarticle 27e qui pdrteque
s'il 7 a deux ou plusieurs looataires de difiérentes psrties

de la maison, chacun est responsable de rinceiidif dtpsta
proportion de son loyer.

.

-, ,

l/article 34e a trait I la prohibition de sous-louer, qui

iVeiit plut que de style dans |es actes. '

,

H. .

? nm\ '>' VI. ''f' '''»'

Les commissaires ont publié leur cinquième ranport.

Nous en ouvront laoritiquip. par l'eMunen de 1^ ,t,çj(mi-

nologie et des défiaitions* ,n,„i ^,,j, ,, .^|.,. , ,,„

Bi^D iqu'ii y ait^daus laoommiission deua juges canadiens
et un seul jugeattglais» il parait que.le te«)be de i^re lé-

gtslatiua toutiç firan^çaise est angl^i»* qon.^ei^lepient parce-

que les autorités soi\toitécaaouf( L'anglais, mai^i eu juger

aussi parles expressions issuet et pfojitst hiena pf^rsQnnels

du mari, immeubles, personnels de la femme (cette expres-

sion en particulier n'appartient ni, au droit (français.ji^ au
droit anglais), le forfait des biens, etc., etc. .>

.

,11 est dit, page 10 :
'< Pour q.u^une personne puisse être

représentée, il faut qu'elle soit mof^e naturellement ou
civilemont : elle ne peut fitre tant qu^eflf est vivante.

Ëst'Ce qu'une pjsrsonne morte ,civilei;^çut_ n'est pas
vivante I

On voit, page 186, Tameublissement divisé en général

ou {)articulier, déterminé ou indéterminé.

La division connue en umeublissement absolu et borné
eu limité c'est-à-dire à concurrence d'une somn^?),e«(jt beau-
coup plus simple,.correcte et commode. ,., i,,., .,.> ;,,; ,.

Ce qui suit ressemble à un contrersens.

^< L'^^xclusion deconiaiunauté.?i'emp^cÀ« j9as qu'il ne soit

fitipulé que la femme touchera, sous ses siru^ijesquitte^nces,

4(es revenus saos l'autorisation de son mari."
Le fait est qu'il faut que la femme fasse cette stipula-

i



tioo si elle veut que la clause d'exclusion ait réellement

l'effet qu'elle s'imagine qu'elle a et qu'elle devrait avoir

en effet.

Ou dit, page 6 du texte du Code :

** La succession ab intestat se subdivise en légitime, qui

est celle que la loi défère aux parens, et en succession irré'

guliêre, quand, à défaut de parents, elle est dévolue à quel*

qu'un qui ne l'est pas."

Ce n'est pas du tout ce qu'on entend en droit par suc-

cession irrégulière, et il est de maxime qu'il n'y a point

dans le Bas-Canada de successions irrégultères.

Dans la définition du testament, il est dit que le testa-

teur dispose par libéralité ; cette circonstance n'est propre

qu'à la donation ; les commissaires au reste voudraient-ils

jurer qu'un homme qui ne possède rien ne puisse pas faire

un testament, exprimer ses dernières volontés et ses der^

nières recoinmendations «tfprsma <es2A^ mentis j un tes-

tament, dans le droit Romain primitif, n'imposait-il pas
souvent qu'un fardeau aux héritiers nécessaires ?

Les témoins doivent être majeurs ou &gés d« vingt ans
(page 90). Il faut dire vingt ans accomplis.

Dans le titre de la section iv, on a omis après : " De
rOuverture" les mots delà substitution.

*' Ce don mutuel est la donation égale et réciproque. . .

.

de l'usufruit des biens de leur communauté."
Il &udrait dire* de leur part respective des biens de la

communauté.
** Si cette dissolution est demandée par les enfants, ils

peuvent, soit en îeilr propre nom s'ils sont majeurs, soit au
nom du tuteur^ pour ceux qnr sont mineurs, contraindre le

survivant à procéder à. l'inventaire et à leur rendre compte.
Si on ne peut stipuler généralement pour autrui, à plus

forte raison les minears ne peuvent-ils stipuler pour leurs

tuteurs ! je pense bien que le vice n'est que dans l'expres-

sion.

" Il y a deux espèces de douaire, celui de la femme et

celui des enfans."

Le douaire de la femme et des enfms n'est qu'un seul

et même douaire, témoins les commissaires eux-mêmes
dans l'article 175 :

" Le douaire coutumier consiste dans l'usufruit, pour la

fénime, et dam la propriété pour les enfans,
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Lés honorables commissaires s*ia.ttribuent presque toit-

jours le pouvoir législatif,comme Ton peut s'en coûvaincr&
par les passages suivants :

<< Âpres discussion, il a été convenu qu'on laisse|^lt, en
toute propriété au père ou à la mère, survivant. ,,4,.,,

** Plusieurs de ces règles sont conformes à la Coutume
de Paris, et ont été retenues comme telles, tandis que
d'autres, prises du Code Napoléon, ont été préférées."

" C'est d'abord (i) l'héritier, s'il est seul appelle, à pren-

dre la succession ; c'est ensuite le légataire universel, qui,

d'après les principes adoptés par les commissairesy est à tous

égàidalocoheredis ou plutôt est lui-même ^héritier institué.^*^

Mais la coutume dit expressément institution d^héritier

n'*a lieu !

Le don mutuel n'est pas en désuétude, comme on le

suppose page 48.
'< Cette cause estformellement mise de côté pour l'avenir

par l'article en amendement 65."

" Pour l'avenir, les règles qui concernent la capacité

des témoins (dans les testaments suivant les formes an-
glaises) seront les mêmes que dans la forme authentique."

<* Ces dispositions, imitées du Code Napoléon, sont nou-
velles, mais jugées néce^saues pour la protection dei
tiers.

" L'article 6S abolit cette cause (réduction pour légitime)

de révocation (réduction) s'il n'y a stipulation expresse."

Page 60.

Ce haut ton est condamné par l'aveu suivant des hono-
rables commissaires eux-mêmes, page 12.

*^ Mais tenus d'exposer la loi telle telle qu'elle existe.

Ils s'acquittent de ce devoir en soumettant les neuf pre-

miers articles de cette section."

Sur le chapitre du Mariage les commissaire!! exigent
pour les contrelettres la présence de tous ceux qui ont as-

sisté au contrat* Cela n'est vrai que pour les mineurs.
Ils s'imaginent qu'il est de loi en Canada qu'on peut

convenir que la communauté ne commencera pas du jour

de la célébration, de cela seul que Pothier croit qu'une
telle convention est valide ; mais ce n'est pas du tout ce

qu'on a cru ici, et l'article de la Coutume est exprès. L'a-
mendement que suggèrent les commissaires est donc u

a

hors-d'œuvre.
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" |Ppur que la mort natiirelle ou civile de run de9 con-
joints niettip fin à Ta conimiiiiauté, il faut, s'il laisse des
enfans mineurs de son mariage avec le ïiurvivant,que ce-

lui-ci fiuse faire inventaire des biens communs."^
Pouniudi, aloris, dit-on, page 164, : " La ,communauté se

dissout lô. par la mort naturelle, âo. par la mort civile?"

lié fait est que la communauté egt alors dissoute de plein

droit j et que la continuation, qui est une communauté de
tout point difîi^renté, comme rétablit très-bien Eusèbe dé
iiaùriéré, n'a pas lieu de plein droit, puisqu'il faut qu'elle

soi^ demandéepàr les mineurs, et que, comme tout drmt
facultatif, si elle li'a jamais été demandée, elle n'a janiàisi

eu lieu, cojiiime eu conviant P^ihier lui-même. La doc-
trine dès côminissàires n'est pas raisonnable. '

•

On nous dit que le préciput ne se prend' que sur la masse
de la communauté et tioa sut Xea bienspersonnels du pré'dé-

çéde.

Cela n'est pas vrai : le contraire arrive si le préci|)ut ne
peut pas autrement être pris hors part. .Vj .,,./? ,V

'

Nous Relisons pas sans une certaine horreur la doçirine
suivante :

'

" ï^es condamnations pécuniaires encourues par le mari

pour mw:c ou délit peuvent se poursuivre sur les "biens de
la communauté. Celleà encourues par la femme ne peu-
vent s'exécuter tjue sur ses biens et après la dissolution de
la communauté."

Il fallait au reste noter que nous sommes régis par le

code criminel anglais.
,

Ce qui suit est aussi étrange :

*' La séparalioii de biens quoique j)rononcée en justice

est saus effet tant qu'elle n'a pus été exécutée soit par le

paiement réel, conslatt^ par acte authentique, des "droits et

reprises delàfemme, soit au moins jiar des procédures aux
fins d'ol^tenir le paiement.*''

Le mari pourra-t-il donc s'avantager de sa négligence
à payer I

Quand séparation est demandée, un rapport de praticien

n'est-il pas au reste requis. La séparation est censée
t'xéoutéo quand il y a eu inventaire. ,

On enseigne «jue iurs de la dissolution de communauté
par la mort naturelle ou civile, les immeubles qui laconl-

posaienl en «oui tirés et deviennent propres au .survivant
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irônr uni» moitié «t aux enfans pour Taiitre, page 1^0.

Je ne sache pas que la part qui va aii survivâtat lui soit

profHPe, mais ce passage contient au moins un aveu que la

communauté est dissoute de plein âroit par la mort.
*' Laciaube que les époux se marient sans communauté

ne donne point i la femme le droit d^administrer ses bibtis

ni d'en percevoir les fruits, lesquels sont censés apporté»

au mari pour soutenir les charges du mariage^'' '

Si cela n'est pas équitable, c'est du moins conforme à
la pratique; mais ce passage est en contradiction

avec celui que nous avons critiqué plus haut, page 10 de
notre brochure. '

'

'< lie douaire préfix exclut le coutumier; cependant il

est permis de stipuler que la femme et tés enfàns auront
droit de prendre l'un ou l'autre à leur choix/
On enseigne plus communéntént que les enfans sont

obHgés de s'en rapporter au choix de leur mère.
Il est permis de stipuler ** qu'il appartiendra à la femme

en pleine propriété à VeùÉclusioH des enfans et sans retour."

Au contraire, pour que la femme ait lé douaire en pro-

priété, bien qu'il ait été stipulé sans ntour, il faut qu'il n'y
ait point d'enfants ou qu'ils y aient re

la succession.

renoncé pour prendre

" Lorsque le douaire non ouvert est prtfix il est

purgé par le décret."

Le chapitre 36 des Statuts Refondus sauvegarde le dou-
aire non Ouvert sans distinction

" 11 est de l'ossence de la donation faite pour avoir effet

entre vifs que le donateur se dessaime actiielleraent et

fasse tradition."

Cela n'est pas vrai dans le droit français. Donner et. re-

tenirne vaut ; mais, ce n'est pas donner et retenir si on ne
meurt point en possession de ce qiCon a donné.

Nous voyons à regret que les honorables commissaires
sont bchtile» a la légitime des enfans; mais nous prenons
acte de ce qu'ils eonvienneni que l'opinion cominijne est

qu'elle subsiste en fait de donations entre vifs. En effet

l'Acte Impérial de Quélec ne mentionne que le» testa-

ments j or, inçlusio testamentifit cxclusio donationis comme
le remarquait Cngnet à cette époque. Il est vrai que deux
jugeaiens ont décontenancé la légitime; muis des juge-

«nèns ne sont pas des lois et le bill de M. Sicotte |»our ias-
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similer la loi des donations à celle des testamens n'eu est

pas devenue une. Qui peut appruuver 4u\in Christie ait

donné tous ses biens à ses enfans adultérins i l'exclusion

de ses enfans légitimes ! ! Le citoyen peut départir set
biens i qui il veut, pourvu toutefois qu'il satisfasse à l'o-

bligation naturelle de pourvoir au besoin de sa famille, dit

l'avoyer de^Vattel.
** La femme mariée ne pouvant s'obliger sans l'autorisa-

tion de son mari ou de la justice, et toute acceptation iiii-

posant des obligations, il suit que l'une ou l'autre de ces
autorisations est nécessaire pour qu'elle puisse accepter
une succession."

Ceci est très mal raisonné. Si accepter était s'obliger,

la donation ne serait donc pas un contrat unilatéral ! Si^

comme dans le droit romain nous avions la pétition d'hère'

dite, nous serions de l'àvi^-de l'auteur ; mais la femme n'a
pas besoin d'autorisation parcequ'il n'est besoin d'aucune
acceptation expresse et que le mort saisit le vif»

Mais je n'arrêterai pas facilement les honorables com-
missaires puisqu'ils retranchent la saisine à l'héritier d'un
trait de plume, dans quel butycroit-on?..pour la transfé-

rer au légataire universel. J'auraib cru, moi, que si le

mort ne saisit pas l'héritier, encore moins saisit-il le léga-

taire ! Laissons parler.
** Il a été déjà question du grand changement opéré

dans nos lois par cette législation (les actes de 1774 et de

1801). II en est aussi résulté dans la jurisprudence pra-

tique l'assimilation dn légataire à titre universel ou à titre

univerciel à l'héritier sous presque tous les rapports, et les

opinions des légistes, étonnés peut-être dabord de la portée

du changement, ont sans cesse progressé dans le sens de
cette assimilation, La saisine légale du légataire à l'ins-

tar de celle de l'héritier * est le point qui a jusque au
temps présent souffert le plus de contestation. Les com-
missaires en présentant comme un point encore plus ou
moins douteux l'opinion qu'ils adoptent, savoir celle qui

repousse la nécessité d'obtenir délivrance, ont cru qu'elle

était plus en harmonie avec le principe nouveau qui régit

la matière \ ils ont aussi tâché de rendre le sujet plus com-
plet en mettant l'héritier et le légataire sur le même pied

f Nous ne voyons pas de moyens de donner la saisine au légataire sans

ta retirer à l'héritier.



quant à leurs obligations envers les tiers. II fant avouer
qu'il y avait déjà même dans l'ancien droit avec l'exis-

tence de réserves çoutumidres, une tendance à ne pas con-
sidérer le successeur universel autrement que Théritier."

** Le légataire, à quelque titre que ce soit (même à titre

singulier et sans aucune note d'universalité apparemment)
est par le décès du testateur ou par l'événement qui donne
efiet au legs, saisi du droit à )a chose léguée. . . .sans être

obligé d'obtenir la délivrance légale de l'héritier," qui, par
conséquent, n'est pas saisi.

Ce qui prouve la singularité et l'illégalité de cette opi-

nion, c'est que, dans la cause de Blanchet, versus Blanchet,
les plus éminens juges ont tenu pour la saisine de 1 héritier

jBt que IM . Loranger n'a pas mené à fin son projet de loi

pour exempter de la délivrance légale de l'héritier. Quant
à la tendance de l'ancienne jurisprudence même dont
parle les commissaires, elle n'est sans doute pas dans les

passages que voici :

** Suivant notre droit, ce n'est pas le légataire qui est

saisi : c'est l'héritier." Eusébe de Lauriére.
" Il n'y a point de confusion des biens du testateur et du

légataire universel, celni-ci étant obligé de demander la

délivrance de son legs à l'héritier." Ferrïére.

''Quoique les légataires universels soient en quelque
sorte heredù loco^ ils ne sont point saisis \ ils doivent de-
mander à l'héritier la délivrance de leur legs." Pothier.
Nous trouvons les commissaires moins déraisonnables

quand ils exigent l'envoi en possession dans le cas d'un
conjoint par mariage succédant à l'autre en vertu de l'£-
dit Unde vir et uaw f néanmoins, quel mal adviendra-t>il
au conjoint survivant qui est en possession des biens s'il ne
se fîiit pas envoyer en possession ?

Oh nous dit que les Lettres de Bénéfice d'Inventaire ne
sont plus requises ; nous avons insinué la même chose
dans nos Commentaires. M. le député Frotonotaire Honey
en mentionne néanmoins l'honoraire dans ses Tables of
Fées.
"La donation à cause de mort par le même acte (con-

trat de mariage) est irrévocable en ce sens que, à moins
d'une cause de droit, ou d'une condition résolutoire valide,
le donateur ne peut la révcquer, ni disposor des biens don-
nés par donation entrevifs ni par testament, si ce n'est
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pour isoiiirAes modi'qnei^s', à titre de rècotii^ètiie ou .autre-

ment. Il de^nàéare eti\\enâ\kht p^àpHétaire aiix autres
égards, et libre d*ali6ner à titré onéreux et pour soti |)roprc

avantage les biens ttihsi donirés, mèhnesi la (donation à

eiinse de niort est «rilvèrsfelle,»/p^« acquérir et posséder

les Ifièns et eu disposer sbus les yeàtrictions qui yiVécddènt,

et contracter autrérnient qu'à 'litre gratuit des ûbUf^ation\

affectant les biens donnés.
On citè'sôuâ ce îcalîmâtias Pdthîer, Gùyot, N. D«nizart,

Troplong e* le Code. .

. Les eoinmissaires ne s^^kpriHient pas béàlKidùp plus
' clairement pour n6us indiquer les maniéreii dont !•' testa-

teur peut révoquer son testament.
Il est dit :

'• 2o. par ii n acte devant ' Notaire pu ' 'àUlre

acte par écrit, par lef^ùel le changement de >^ôiohté iejt

expressément constaté."

"40. par l'aliénation que le testateur fait' de la èhëse
léguée."

Dans le Wiiiriéro 2, le' rhot expressément 'est* sU^jérflu, et

Ton peut demander si, dans la quatrième il sVi^it d'une
aliénation sans écrit. Lé numéro quettre n'est-il pas com-
pris dans le numéro deux ?. . . .N'y a-t-il ï)às révocation
expresse et révocation Ucite ?. . ; .Le teinta teur ne peùt-il

pas révoquer par de simples actions oii du moins dérojjer

au testaiment, par exemple preidré un objet molkilieir com-
i pris dans le testament et le dohner à qui que ce soit, fe-

sant eu même ttîmps tradition 'bien entendu /

Passons aux substitutions. "La loi du Bas-Canada re-

éonnait," à ce qu'on dit, "deux sortes de substitution.^*'

.«-* On entend parler de la Substitution vulgaire et dé la

" îubstitufiort'fiaèi-cbmrhissaire. Quant à la preniiérei il

est bien vrai qu'elle serait respectée dans le eus où on «n
ferait ; mais il est faux que la loi du Bas-Can;ida la re-

connairise. Eu effet, si Cela était, n'en serait-il pas ques-

tion dans la Coutiime de Paris, qui traite des donations

entrevifs, à, cause de mort et testamentaires î Or elle ii'en

dit pas un mot. Donc il n'y a* pas une bien forte pré-

sompliou qu'elle la reconnaisse.

Effectivement il y ii, môme une raison pour (jii'elié ne

la reconnaisse point \ (a b'ubslitution vulgaire est une ins-

titution d'iiérier ; or, dans notre coutume : '•lustUution

d'héritier n'a lieu."
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,,[,** Le grevé possède pour lui même a titre de pipopi^ié-^

(„),iÇ|Qt article ;
est entaché d'ignorance, si J^ mut fidei'

commis et le mot propriété ont quelque sign ificationi Le
^dei-coniimis signifie li'niralifas precariis et indir^ctis vefjbis.

On ni'^st pai^ propriétaire, ou ne jouit pa,s môme anitno,do-

mini qaa.ï\d on use salva substantia ; or,, /selon les commis-
Saiies euX'mâmes{A..209), le grevé qui dilupide peut èlre

assujetti à donner caution ou à sovifTrir l'envoi en posses-

S|ion de l'appelé qui, selon le^ naémcs commissaires (A. 216)
prend les biens directement du sil Instituant.

t|,
" Celui qui est chargé d'une telle substitution, dit Fe-

ricre, doit donc jet re regardé oomm^ un simple usufruitier,

qupique néanmoinH son droit soit plus grand ,\\a cas , que
rappelé vienne à décéder avant lui ou ne naisse . point;.'*

Il est vrai que, tombant de contradiction en contradic-

tion , les commissaires permettent au grevé d'hypothéquer
et d'aliénw5.(A. SO^-) Mais '* une t«lle substitution, dit au
contraire Férière, emporte une prohibition absolue d*alié-

ner m engajçer a

Ce n'est pas tout, les commissaires jouent vraiment à
croix ou pilCj car ils nous disent (A. 216) queFappellé est,

,ip^r l'ouv(3riure de lu subsùiution a son profit, saisi de suite

fll^
la propriété des biens,',* , .

..,,., Ecoutons à présent "SX. Je^ Ferière :—" Une différence

qu'il faut observer entre la substitution dii;ecte et la aub-
iStitutiou précaire^ est ijtiu la substitution directe saisit de
plçin droit, du moins, en pays de droit écrit;, mais la sub-

stitution précaire ne saisit point même en pays de djroit

^.)^i'.rit ; ainsi c'est au substitue de,, se pourvoir par action

simple en ouverture de substitution contre le grevé ou
son héritier le cas d'icelle arrivant."

On voit donc bien que les commissaires n'entendent rien

du tout à Ja matière des substitution.

; ïls écrivent :'• L'obligation de rendre lei? biens substi-

tués dans leur intégrité ne l'empêche pas ,de les hypo-
théquer et aliéner sans préjudice, des droits de l'appelle,

qui les reprend libres de tout hijppthèque, charge ou servi-

tude et même de la continuation du bail."

Que veut dire contracter une hypothèque nulle, une

veute nulle 1 Ce sont précisément ces conséquences ijui

font dire à M. de Férière que la substitution oblique em-
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)K>rte prohibition absolue d'aliéner, comme on peut le vàit

au mot substitution I^^dei-commissaire, Tome II du Dic-
tionnaire de Droit.

Les commissaires établissent que telle ou telle opinion
est loi en Canada par un flux d'autorités étrangères et

même toutes modernes ; ils ont cité jusque à Pabréviateur
qui a écrit sous le nom emprunté de M. Des Rivières
Beaubien, et ils n'ont pas cité une seule fois le précieux
travail que le Canada possède dans VExtrait des Messieurs ;

quand nous avions le témoigna^ de nos anciens, ils l'ont

méprisé, et ils ont fait dire à Pothier ou à, un autre, mort
et enterré depuis longtemps, tse qu'il n'a jamais dit ni pu
dire, que tel point est de loi en Canada. Enfin, on peut,
sans embarros, adresser aux honorables commissaires l'a-

dage de jurisprudence canonique : maie faeere et non fa-
'cere idem est»

m POINT D'HISTOIRE RECTIFIE.

M. Duruy, contemporain, professeur renommé d'histoire

let haut fonctionnaire, écrit sous l'an 1664» :

" CemHtmes de Paris introduites au Canada.^^

Cette date est fausse, bien qu'elle ait cela de bon qu'elle

\;ontredit le préjugé de ceux qui ont voulu que la Coutume
de Paris eût été introduite par l'Edit de Création du Con-
seil Supérieur.

Dans nos Institutions Historiques et dans nos Commen-
taires de Droit, ouvrages dans lesquels nous avons ample-
ment jeté les bases d'une histoire du Droit Canadien, nous
citons un titre où la Compagnie féodale des Cent Associés

veut que la Coutume de Paris soit gardée en toute chose.

Mais nous avons depuis mis la main sur des titres auté>

rieurs. En 1637. la Compagnie, dans une inféodation en
faveur du Procureur Fiscal Bourdon, dit : ainsi et au cas

qui eschet en France selon la Coutume de la Prévosté et Vi-,

comté de Paris.

Dans deux inléodations de 1640, à la Compagnie de
Montréal et à François de Chavigny, il est dit : " le tout

suivant et conformément à la Coutume de la Prévosté et

Vicomte de Paris, que la Compagnie entend être gardée
et observée partout en la Nouvelle France." 11 est dit !»
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même chose dans Pinfl^odaiioa de I6é6 ea faveur du Gour
Terneur HuauU de Moatmagoy ; même chose dans rin-

féodation citée de 1647; même choses» aimées suifantes,

par exemple en 1651.

Il est donc clair que la Coutume de Paris était loi du
sol sous je gouvernement féodal. £Utr>il aussi clair qu'elle

l'ait été sous le gouvernement civil Qu,|royal t

L'£dit de Création ne la mentionne, point. Mais il est

vrai que |^r sa charte, la Compagnie des Indes , Occidenr
taies reçoit la justice du pays et devra Tezercer conformé-
ment et selon la Coutume de Paris. Néanmoins, cela pa-

rait être passé inaperç^y cc^mme nous l'établirons par plu-

sieurs titres. .
' y •

..

Toutes ou la plupart des concessions faites par l'Inten-

dant Talon en 1672 portent ; " au désir de la Coutume de
la Prévosté et Vicomte de Paris, qui sera suivie à cet

igardf par provition et en attendant qu'il ehêoit ordonné
par Sa Majesté.

Comment ezpliquer cela ? Nous disons que la clause

citée de la charte fut non avenue, parce que Talon n'ad-

mit pas à exercer lu justice la Compagnie, qui, dans ses

inféodations, ne fait point la mention de la Coutume de
Paris que nous avons vu que faisait celle des Cei^^ ^lle

nomma M. Chartier de Lotbinière son Lieutenant-Gréné-

ral Civil et Criminel; mais il fat écohduit par l'Inten-

dant, qui régla la justice à sa manière, tout en compre-
nant bien que si' l'on admettait le dit fonctionnaire, oh né
pouvait en agir de la sorte. On lit dans leis Précédée du
Conseil : M Comme il convient fbrt au Oàttada dé faire

régner une' forme de justice distributive, brIèVe, suécincté

et gratuite, Talon demande qu'il soit établi des jugés
dans chaque :eôte^ avec appel à trois juges qui seront éta-

blis à Québec^ si mes dits sieurs ne jugent qu'il soit fkièuz

détablir It sieur Chartier en la charge de lieutenatU-générdij

à laquelle Uûi été nommé par la Compagnie des Indes Oc'
cidentcUes.

Cette Compagnie fut révoquée en 1674. •*'">»''

En 1674 même, là où ou concède sous la Coutume de
Paris, c'est encore par provision et en attendant.
En 1675,.uous &vons un Arrêté du Conseil Supéirieiir

portant que la Coutume de Paris sera suivie en toutes

choses. Mais il n'eut point l'efiet de fixer quelle était la

',1
'i

ij'i'/fn

•'
'-".y.i

4



84

loi du sol, puisque, dans plusieurs inféudutions, entre-

autres celle (lu comte de Fruntenao au sieur D'Auteuil, eu
1677, il est tépéiè, par provision^ en attendant qu'U en toit

autrement ordonné par Sa Majesté. Même chose dun» l'in-

fèodation des lies Bouchard par l'Intendant Duchcsneau
en faveur du iSieur de liécancour.

On en est réduit à faire des conjectures sur les inten-

tions du Roi, preuve IMnféodaiion de 1676 en faveur du
Sieur Lenioiue de Longueuii, où il est dit, non plus que
dei> chargesportées par la Coutume du Vexin Français, ce

qui marque que ce n'est pas IHntention de Sa Majesté qu'au-

cune autre coutume soit suivie en ce pays que celle de la Pré-
vosté et Vicomte de Paris.

JVlais cette coutume finit par être reconnue par tout le

monde comme la loi fixe du sol, puisque sous M. de Cal-
lière, sous le murquis de Beauharnois, sous M. de Lon-
gueuii, etc., on lit dans les inféodations *' selon la Coutume
de Paris suivie en ce pays.'

Mes chers Réd^xieurs,

Je prpfite d'un moment de loisir pour vous écrire sur

trois sujets différents, mais d'une actualité incontestable.

lo. Je vous félicite tout d'abord du zèle patriotique

avec lequel vous défendez Iv. cause des époux Aylward,
oes victimes d'une conspiration odieuse. L'institution

du jury a fait son temps et n'est plus bonne à rien. C'est

aux jurés à décider de quelle espèce est l'homicide
;

qu'arrive-t-il ?. ..C'est que, dans un cas de préméditation

évidente, il déclarera manslaughter tandis que dans un
autre cas d'homicide, en se défendant et après provocation,

il déclarera murder. Encore, dans l'affaire des Aylward
les blessures n'ont- elles pus été là cause efficiente de la

mort survenue ensuite, mais bien le manque de soins ap-

propriés. '

11 n'y a pas, au reste, que le jury qui ait erré, personne

n'^'a respecté les formes usitées dans tout procès criminel,

9lb,tip l'îxii ©.
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c« qui est démontré dans votre <'<eui\\e et ^ans la Courrier

;
du Canada,

2o. Vous avez reproduit dans votre numéro du 20 de ee
mois, le bill do M. Sicotte, concernunl les donations entre
vifs et testamentaires.

Ce qui est dit de ces d^rniëret est d'abord parfaitement
inutile. Mais c'est bien pis du paragraphe deuxième con-
cernant les arrérages de rentes vingères. Lisez le bien
et vous verrez que, tout en supposant qu'ils n'ont pas été

en effet payés, on pourra, au bout de trois ans, plaider

;,, prescription en offrant de jurer qu'ils ont étû acquittés.
< Or, l'honorable premier ne peut ici avoir en vue que le

' faux serment, car, s'il s'abaissait du serment vrai, la pres-

cription serait tout-à-fait hors de cause,puisqu'on n^a point
besoin de prescrire quand on a payé. On peut ajouter

qu'il est étrange qu'on veuille encore étendre la pratique
du serment judiciaire, quand il y a devant l'Assemblée
Législative un autre bill pour y substituer l'affirmation

simple. x,{i r,«4

3o. Maintenant M. l'abbé Larmarche, de l'Evèché, a
publié un travail considérable et par conséquent digne de
la critique, sur l'usure. La mienne ne portera que sur un
point, qui est de savoir si les intérêts, usura, en sus de la

restitution du prêt, sont contre le droit naturel.

Je ne l'ai jamais cru, et le chancelier d'Aguesseau ne
le croyait pas davantage quand il disait à Domat qu'il

était à sa*connaissance que l'usure était défendue par le

droit divin et par le droit ecclésiastique ; mais qn'il ne
savait pas qu'il fût contre le droit naturel. Bien loin d'a-

vouer qu'il apprenait quelque chose, il entendait, je songe,

exprimer au contraire un doute d'une manière polie. La
propriété, les contrats, ne sont pas de droit naturel, mais
de droit public ou des gens. Certains auteurs dénomment
un droit naturel secondaire, mais cette dénomination est

abusive. Quant à Domat, il s'exprime encore d'une ma-
nière inexacte quand il dit que rien n'est mal que parce
que Dieu le défend, et que rien n'est bien que parce que
Dieu l'ordonne, car il est bien plus correct de dire que le

droit naturel existe de soi et que Dieu ne permet ni ne
tolère ce qui est contraire à ce droit immuable. De ce que
Dieu permet aux Hébreux de s'approprier les vases des
Egyptiens» on ne conclut pas que le vol est licite, mais on
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oonolut que la propriété n'est pas de droit naturel. Je dé<
duit la même eonolusion de oe que Dieu a permis l'uiure

V ans Juifs avee les gentils
; je dis permis parce que Tabbé

Fleury (Maurs des Chrétiens et des Israélites) dit nue l'u.
•- ittre ^tait prohibée entre les Jui-ft et permise avec les gen-

tils* M. rabbé Lamarche veut qu'elle n*ait été que tolé-

rée. Je raccorde volontie'rs, car cela ne fait aucune dif-

férence à mes yeux.
Mais si Aristote et Thomas d'Aquin ont tenu avec rai-

son que l'usure est contre le droit naturel» aucun taux ne
saurait être licite, et l'habile lecteur aurait pu, on oe cas,

1 se dispenser de flftliciter le moteur du bill qui est devant
.

. la législature. ** Si l'on admet, dit le cardinal de La Lu-
•< serne que l'intérêt est réprouvé par la loi soit naturelle,

soit divine aueune loi ne peut faire qu'il ne soit pas un
péché. • '

••' IH.Mri.

. .' M C*est aisi que l'entendait le pape Grégoire XITI, quand
il répondait au duc de Bavière, aa sujet d'un intérêt de
quatre par cent : Nulla legê aut consuetudine exeusari

* potett, (Ùittd auctarium,) eum ilU oontractus sUJure divino

et naturaliprehibitus.
I- j: S'il en est ainsi, il fendrait abolir et la Société de Cons-

' traction et la Banque d'Epargnes, tout le système moderne
> de crédit est digne de blâme, et les Turgot, les Say, les

Bentham et les autres créateurs de l'économie politique

n'ont pas même Te droit d'être entendus. Mais ce qui peut

nous rassurer , te'est que la Cour de Rome elle-même a
' tienu«ompte du changement des circonstai^es, comme

' cela apparaît par le Mandement récent de Mgr; de Mont-
réal^ et que Mastrofini a publié à Rome, avec permisiion,

un livre où il enseigne que l^usage de l'argent peut faire

l'objet d'uu contrat et est un titre à l'indemnité.
< Il 'est du reste urgent de limiter p&r une loi le taux de
^intérêt* Bibaud.

! Je reviens sur le sujet de l'usure, qui occasionne tant de
débats depuis plus d'un mois. Il est peut-être d'aatant

plus à regretter que ees débats aient en lieu, que les trois

•individus qui ond attaqué ou défendu le révérend lecteur,

adoptent également ses opinions on conclusions pratiques,

•et qu'il est bon d'éviter, quand on le peut, tout scandale

inanglais. Il nY^ véritablement qu'an point de dispnte

' entre les divers opinants,-'^ savoir ^si l'usure es^oa 'non

\
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contre le droit naturel, et le seul tort de M. Pabbé La-
marche, a été, selon moi, le désir de vouloir <ioaoiUer des
notions que je crois inconciliables. Ce désir mérite bien

quelques sympathies et je dois l'apprécier | mais je ne
cherche ici que la vérité rigoureuse, et pour la trouver je

remonte aux origines ; mais je ne répond» pua uniquement
aux révérend lecteur préopittunt ; M. de Uellefeuille ayant
été un des plus brillants élèves de TEcolo de Droit, je ne
puis partager les répugnances qu'éprouve pour lui le cor-

respondent de la Minerve^ d'ailleurs otessé par le ton inci-

sif de ses deux écrit»
;
je le prendrai donc incidemment à

partie dans cette réplique, après avoir dit tout d'abord que
j'ai à cœur qu'on pardonne sans arriére-pensée à ce jeune
athlète la faiblesse qu'il a eue de se scandaliser de ce
qu'un des membres influents du clergé canadien ne par-

tageait pas sur une question pour le moins aussi théolo-

gique que juridique Topinion qui lui a semblé la seul res-

pectable, oubliant que de deux opinions théologiques, il

n'avait nul droit d'imposer la plus rigoureuse, puisque |)our

les directeurs des âmes eux-mêmes, il n'y a de règle sûre

de conduite que dans l'axiome in di^isltotrtaSf qui énonce
là doctrine du pri/babilisme.

J'ai dit que je remontais aux origines. Qu'est-ce que
l'u«ure î Le révérend lecteur accuse de célèbres écono-
mistes et jurisconsultes modernes d'avoir eu besoin pour
étayer leurs systèmes de confondre le prêt à intérêt avec
l'usure. Je doute que ces auteurs voulussent prendre au
sérieux cette objection, et pour moi, je ne conçois pas la

possibilité de songer à la aistinction oue JM. Lamarcbe,
trop enga^, possible, par les allégués ae ss première lec-

ture, s'efiurce d'établir comme correctif.

Le droit romain n'appelle pas l'usure un intérêt exces-
sif, mais l'intérêt même et les conférences Théologiques
de Montréal la déûniasent lucrum qualecumque ex muttt»
proveniens.

L'usure lucratoire, dit M. de Férière est celle qui est

Eromise an créancier en pur gain du prêt qii'il a fait

l'usure lucratoire est absolument défendue parmi nous f

les ordonnances de nos rois ont en cela suivi la disposition

du Droit canonique, qui défend ces sortes d'usures quoi-
qu'elles fussent permises par les lois romaines, quand elles

ne passait pas les bornes qu'elles y mettaient.

,
Ce juriste dit ailleurs : Il est vrai que le mot d'usure
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rôpond dans lo droit romain à ce que nous appelons luce-

rêt ; mais en France, nous ne prenons goères le mot d'u-

sure qu'en mauvaise pari. Ainsi, nous n'appliquons ce
mot qu'à l'intérêt illicite, tel qu'est l'intérêt du prêt au lieu

qtie dans le droit romain, ou Fou {«ouvait stipuler les inté-

rêts du prêt et de toute autre dette, le mot d'usure ne se

prenait pas en mauvaise part."

Domat et Polhier parlent comme Férrière, et M. de
BelJefeuille me parait avoir eu tort d'invoquer leur autorité,

puisqu'ils ne faisaient que s'arrêter court devant la parole

îlu législateur. Il e5>t vrai que ces auteurs répètent de
vieux arguments dont nous aurons à nous occuper plus bas.

L'écriture ne distingue pas davantage l'usure de Tintérôt.
" Si tu prête de l'argent à mon peuple, dit l'Exorde tu

n'en useras point avec lui à la façon de l'usurier ; tu ne
lui imposeras \mni d'intérêt."

Je lis de la même manière les paroles du psalmiste piï
pecuniam suam non dédit ad usuram.

îùt Enfin, le révérend lecteur, a fxit lui-même dans sa pre-

sfiinière lecture la confusion prétendue.
'* Dire au public, dans un pays comme le nôtre, que

toute unure ou tout prêt portant intérêt^ est de soi une chose
im morale^ opposée au droit naturel et réprouvée parle

' droit divin, c'est avancer un paradoxe, nous le savons. Ce
paradoxe, nous y croyons cependant, et, qui plus est, nous
l'écrivons aujourd'hui."

" Entendue du contrat ou de l'objet du contrat d'argent,

nousi définissons l'usure : Un acte de la volonté ou une
convention extérieure de donner ou de recevoir, en vertu

et à cause du prêt, un intérêt quelconque en sus du capital

prèle."
** L'usure lucratoire ne consiste pas, comme le pense le

vulgaire, seulement et uniquement dans l'exagération de
l'intérêt perçu pour un prêt d'argent ; mais encore dans le

fait de demander ou de percevoir un intérêt quelconque,
.tout minime qu'on le veuille supposer."

Cujas appelle l'usure accessio ad sortent.

L'érndit lecteur en vient ensuite à des citations.

"Recevoir, dit Thomas d'Aquin, l'usure (intérêt) pour

«in ])Yêt d'argent, est une chose injuste de soi ; car c'est

rendre ce qui n'existe pas.

"Après avoiir remarqué qu'on peut exiger un prix légi-
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time pour le |)rôt des biens qui ne se consument pas par

l'usuge, curutne son», les choses qui peuvent se louer, l'au-

teur de la somme en vient enfin au [Tôt d'argent et dit :

*' Quant à l'argent, je i)artage le sentiment du philosophe

grec : Il a surtout été inventé pour faciliter les échanges.
En sorte que l'usage propre et priocipal de l'argent se

trouve dans sa consommation même, sans aucune diminu-
tion pour le débiteur et absolument comme d^ns toute

autre commutation. On est donc force de conclure qu'il

est illicite de recevoir le prix qu'on appelle usure pour l'u-

sage de l'argent prête." Voilà, ajout* iM. Lamarche, com-
ment St. Thomas, guidé par ce principe du droit Romain,
quod res qua tisu consummuntur neque ratione naturaii

neque civUi recipiunt usumfructum, développait cette fa-

meuse sentence du plus grand philosophe de Tantiqnité

païenne :
'^ L'acquisition pécuniaire par l'usure (intérêt)

est une des choses les plus directement opposées au droit

naturel."
• La Politique d'Aristote est donc la source prtmiérë de
tout ce que nous venons de lire. Le philosophe de Stagyre
a dit le premier que l'usure était contraire au droit naturel

et les thomistes ont lait chorus, .car, comme dit l'abbé

Fleury dans un de ses discours sur l'histoire ecclésiastique,

tous les scholastiques ne juraient que trop par Aristote

dont ils avaient remplacés les premiers commentateurs.
Maintenant, qui se trompe grossièrement une fais, peut
bien se tromper àeuyi ; or, nous voyous dans Jayme Bal-
mèii qu'Aristote estime l'esclavage de àio'it naturel.

Cependant, il faudra bien se soumettre au stagyrite»

si nous regardons l'argent comme une chose fongible avec
le correspondent de VOrdre. Mais si l'on me demande si

l'argent est une chose fongible, je distingue. Fongible eir

réalité, nullement Jictione furis, oui. Or, rien ne m'oblige
d'accepter une morale fondée sur une fiction de la loi. Lt
correspondent dit avec Domat et Pothier qu'une chose
fongible est celle dont on ne peut faire usage sans qu'elle,
disparaisse. Or, je demande s'il en est bien ainsi de l'ar-

gent. Il constate que le cardinal de La Luzerne dit que
l'argent n'est pas une chose fongible et que lé contrat de
change ou d'argent est un louage. Je sais bien qu'il est
d'usagegénéral parmi les jurisconsultes de le rapporter au
prêt lie consommation, muisj'ôse dire que le système du
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cardinal est plus plausible et plus conforme à l'étymoiogie

usura a6 usu dicititr.

Quelles seraient à présent les conséquences inévitables

de l'admission que Tusure, telle qne définie plus haut, d'un
accord que nous nous flattons d'avoir établi, est contraire

au droit naturel l

Ces conséqueoces seraient de forcer ceux qui l'admet-
tent à rejeter toute espèce de taux, à l'exemple du pape
6régoir«t XIII, cité dan» le» conférences théologiques de
MontréajLen sa réponse à Gruillaurae, duc de Bavière, et,

à l'exemple de M. O'Callaghan, curé de Burlington. En
effet, si l'içrgent est stérile, si nummus nummum non parit,

comment; M. Lamarche vient-il nous dire qu'en Cis pays
l'argent vaut tant par cent. Domat a-t-il commis
une pareille inconséquence ? Le lévd. lecteur nous rap-

porte qu'il y a cinquante ans nos pères refusaient l'intérêt

de six par cent. Eh ! pourquoi le refusaient-ils 1 parceque
Mgr. L9,rtigi9e, le. supérieur Roux et les autres directeuito

spiritue|îf» le leur imputaient et refusaient l'abiirolution à
l'articlq d* la mort. Ils ne croyaient point, eux, que le

droit naturel soit un drcnt élastique que l'on puisse accom-
moder aux circonstances. J'ai ouï parler d'une dime qui '.

prit le parti de.se passer de l'absolution ; celui qui la lui

refusa dpi|t bien avoir eu sa part de responsabilité^ puisque
Rome a.4écidé depuis qu'un confesseur qui refuserait l'ab-

solution a celui qui croit en conscience pouvoir se préva-

loir du titre de la loi, se d&ontrerait trop sévère.

Pourq^uoi encojre ceux qui tiennent que l'usure est con^

tre le droit natj^fel. zi^e ,doivent;-il8 admettre aucun taux 1. . «

c'est parçei qi^e ce n'es^ que le premier pas qui coûte, et

qu'une ibis en çh<smin, on ne yoit plus où s'arrêter ; dans
tel diocèse, OB 9stimef8i;ipQur çenfiin taux légitime, dans
un autré^ ;on croit pouvoir aller à huit, et l'on empruntera
dans tous les, ca8| ,^ un t^ux plus élevé, s'il le faut. : Cela

n'a rien dVbsolùnçiQnt odieux pour moi. M. Lamarche
s'écrie : *^ Ijrp^v^/ez-voiip quelqu'un qui puisse trouver

légitime^, par «xe^pU, qn intérêt de vingt-cinq par cent.

Je réponq^ qu'çi^n tfouverjEi les marchands et même quel-

2ues pré^tres qui a^m^ttent qu.e l'argent est une marchan-
ise ; en e^et fies iiiarchands disent qu'il leur faut faire un

profit de viiigt-çinq par cent.,

On est sujet à s'ésagèrer le danger qu'il y aurait à ad-
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mettre que Targent estt une inurchaïuJise, car daas 1« com-
merce, comme partout ailleurs, ne faut-il pas qae PAqiiiU»

soit gardée ?

M.Lamarche n*est pas décidé à admettre le titre de lu

loi, et rien ne le presse de l'admettre, puis^u*il y a cin-

quante ans, on ne l'admettait pas et que Rome a dit sim-

plement non 5Mn< xngutVtonc^z.
1

'

Mais le correspondant de VOrdre uoiis dit que ce titre

est universellement admis, il croit que rusure et^t contraire

au droit naturel, mais il va jusque à insinuer que Ja loi ci-

vil prescrit centre la loi naturelle, et cela parce que nulla

poteitas nisia Deo. Qu'il prenne garde de ne pas tr^ivestir

davantage l'Ecriture Sainte.

Mais d'autre paît, le correspondant de la Minerve
est tombé dans un écart aussi grand, du mçins pour uu
théologien, en niant que la bulle Dénédictin*» contienne

aucune censure contre l'usure. On a lieu de Regretter que
cette bulle ait été citée de part et d'autre pour étayer
des systèmes contradictoire» !

Le révérend et savant lecteur et le correspondent 4e
VOrdre appèlent la loi civile un titre extrinsèque. Si cela

est, quel scrupule peut-on avoir d'admettre un tel titre.

Le fait est que je n'y vois, moi, qu'un titre intrmsèquc.
En efiet, ce n'est pas aux théologiens qu'il faut aller de-

mander quel est l'esprit de la loi civile, mais bien au lé-

gislateur lui-même j or, allez dans le Parlement impérial ou
provincial parler du lucrumcessansy du damnum emcrgens
de*? titres intrinsèques et extrinsèques. .. .Croyez-vous
que vous serez compris ? la seule chose i{ue l'on comprend,
c'est que l'argent vaut tant. Le savant et éruclit lecteur

nous le dit aussi, en !»'en rapportant à la situation, selon

lui, particulière du pays. Mais ce pays est-il donc si dif-

fèrent des autres ? N'y u-t-il jamais eu avant, il y a cin-

quante aus, des peuples marchands? Lee Illiodiens et les

Phéniei«'n$ l'étaient dans l'antiquité, et je m'imagine que
si les Hébreux prenaient l'usure de ceux-ci, ils n'en
étaient pas plus ménagés eux-mêmes. Notons que M. Lu-
marche écrit lui-même : « Mais la doctrine du prêt gratuit,

qui croit ou pense à cela aujourd'hui? Evidemment, la

prêcher, c'est éciire son nom dans Teau !"

M. Lamarche veut qu'on présume la loi juste ; mais il

jfccîaaic pour l'Eglise le choix de l'infirmer au cas qu'elle
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ne la croirait pas équitable. Il n'en .ét^St pas aio9i.4u
teiAps des empereurs romain^ et le.CtiiiiCile ide Mjtan, c^jtè

par l'haMe et-disert lecteur n^éiionçait pas une telle pré-

tention quand il recommandait et ordonnait qu'aucup ar-

Sentne fftt placé à intérêt, pas même celui dés véùves.tft

es mineurs, ti ce n'est que te droit U pertnUnominàletwiit.
En réAikhé, si l'on mé dfiinande si Pargent est une maif-

chandise, je ri£;nore \ si^l'^^uré «st un (firêt ou un louage,

je laissée ohdsîr ( ht sdpté dliose sur laquella je sois déci-

dé, c'est qnéPniliiré n'élit |iB8 contre le droit naturel^ car
je pms bien réQOiïnaitrë lé contrai d'argç^nt pour un prê^,

"Mitis cOtt^reish^ qu'fl^it néééssatiéà|e4t un prêtd^ consom-
«Mictti^tlUi Isé dit^is diésài%n%ibies.
De plus rad)iére aux lois robainés.qu^ St. Ai^ustisj en

la Cité de^Diétf, aitïibué é iihè proviaéi^^e amhe^ laquçllç

«n dcniiaâft'lt'llo^é l'ëmjplrë de l'univers, ti^i imprima eu
ttimé feteps la ]^j!i(tdéiicé et la' dajgié^ésiyçc laquelle jelLe

voulait que cette ddxffiôkiioil régttleVl^^pleé ^é 1^ i^ui}f

J'i^ioittehiiqne cette firiiâteiK^é'À'apoliiit fait défaut,à 4qi^^
catholique; elle est pon hérit^get et itp^i la retrouvons
diuil'lis iidtnbtentos dèéisldot ae ses trfbunaiii| citéea.pfif

le oonrespon<!kiiit de là 'H^àétve,. ^j^vv*, .,

ffo Iî:-

.: !>

A

\{

ij/mt/

V--4 #/^^/^f'l^,

'• -^./ilii'Hi'.'.



' 0: '*
..

4
,-

fvq

s




